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Editorial

ON a gagné ! La nouvelle a fusé comme unpet sur une toile cirée dès vingt heures :
« On a gagné ! ». Le Parti socialiste est le

premier parti de France, et alors ? Le Parti com¬
muniste français campe sur une position straté¬

gique préparée à l'avance, il évite la débâcle en

somme. Le R.P.R. et l'U.D.F. ne se sentent plus
pisser... L'extrême gauche reste à tremper au
fond du bocal.

La seule nouveauté, c'est l'entrée à l'Assem¬
blée nationale de Le Pen et de ses petits

copains : la revanche de la hargne, des sou¬

dards, de ceux qui parlent les derniers et le plus
fort. L'arrivée de ces petits Blancs ne peut plus
faire suspecter notre régime de ne pas être une
belle démocratie aux dents blanches. Il nous
faudra désormais s'y habituer. L'extrême droite
est une composante du jeu parlementaire. Le
putride s'y dispute au saumâtre. Les canailles
sont vautrées dans la fange libérale. Passons...

C'est maintenant que les idées doivent pas¬
ser. La force des libertaires c'est précisément

d'avoir su refuser ce combat et de jouer les
ramasse-miettes, c'est d'avoir dépasse la tenta¬
tion électoraliste et nié le système en bloc. Les
masques peuvent tomber, les anarchistes res¬
tent debout. Nous devons ferrailler encore, fer¬
mement et sans complaisance. Nous n'avons
pas accepté et nous n'accepterons jamais le jeu
démocratique parce que les règles sont tru¬
quées. Nous allons continuer à nous battre quo¬
tidiennement. Les élections passent, les chô¬
meurs chôment, les travailleurs travaillent...
Encore heureux qu'on va vers l'été !
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communiqués
• GARD
Le groupe libertaire du Gard entame une campagne con¬tre les élections et pour la gestion directe. Nous tenterons,au moyen de tracts et affiches, de sensibiliser le public surces problèmes.

L'aboutissement de cette campagne sera une « fête »,carrefour de rencontres et d'échanges, organisée le 16
mars. Nous demandons à tous les sympathisants de nous
rejoindre. Ecrire à A.G.D.I.R., 16, rue des Orangers,30000 Nîmes.

•ARIÈGE
Un individuel sur la région de l'Ariège cherche à prendrecontact avec des personnnes sur Pamiers, Foix, Lézat-sur-
Lèze, Axe-les-Thermes. Ecrire aux relations intérieures
qui transmettront.

• DIJON
Le groupe de Dijon anime une émission sur Radio-
Campus, 105.5 MHz et 94.7 MHz, le deuxième mardi de
chaque mois, de 19 h 15 à 20 h.

• NÎMES
Le groupe du Gard interrompt momentanément les per¬
manences qu'il tenait les premiers et troisièmes mercredis
de chaque mois, de 17 h à 19 h, à l'A.D.I.R., 16, rue des
Orangers, 30000 Nîmes.

débats
• CHAMBERY
Au cours du week-end du 12 au 13 avril, se tiendra à
Chambéry un colloque « Nécessité de l'organisation dans
le mouvement anarchiste », avec des compagnons de la
région.

• PARIS
Le groupe Louise-Michel organise, dans le cadre du cin¬
quantenaire de la révolution espagnole, une série de
cours-conférences dans son local, au 10, rue Robert-
Planquette, 75018 Paris (métro Blanche ou Abbesses).
Prochain rendez-vous le 21 mars, à 18 h pour une anima¬
tion audiovisuelle (films illustrant la période 1936-1939)
avec débat et buffet pour se restaurer en attendant les
intervenants. A 20 h, un débat « La C.N.T., des origines
au 19 juillet 1936 » aura lieu avec Aimé Marcellan.
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PROVINCE
• AISNE

Groupe d'Anizy-le-Château : permanences les lundis de 19 h à 20 h,salle communautaire du Moulin de Paris, Merlieux, 02000 Laon, tél. :16.23.80.17.09.

•ARDÈCHE

Groupe d'Aubenas : permanence de 10 h à 12 h, sur le marché
d'Aubenas, au cours de la tenue de la table de presse.•

BOUCHES-DU-RHÔNE
Groupe de Marseille : permanence le samedi de 14 h à 17 h, au 11,rue Saint-Vincent-de-Paul, 13004 Marseille (métro : Reformés ou

Cinq-Avenues).
• CHARENTE-MARITIME

Groupe « Michel-Bakounine » : permanences tous les jeudis, de20 h 30 à 21 h 30, Maison des syndicats, salle n°2, 2, rue de la
Touche-Tréville, 17300 Rochefort.

• CÔTES-DU-NORD
Liaison de Saint-Brieuc : permanences tous les samedis de 10 h à11 h 30 au marché, face à la Poste, lors de la vente du « Monde liber¬taire ».

• DOUBS

Groupe « Proudhon » de Besançon : permanences tous les mercre¬dis de 17 h à 18 h à son local : 77, rue Battant, Besançon.• FINISTÈRE

Groupe « Les Temps nouveaux » de Brest : permanences et ventesdu « Monde libertaire » tous les samedis matin de 10 h 30 à 12 h au
marché de Saint-Martin.
• HAUTE-GARONNE

Groupe « Albert-Camus » de Toulouse : permanence dans les
locaux du G.E.A.C., au 1 bis, rue Gramat, le jeudi de 18 h à 20 h, et le
dimanche de 10 h 30 à 12 h, à sa table de presse au marché Saint-
Sernin.

• GIRONDE

Groupe « Buenaventura-Durruti » de Bordeaux : permanence du
groupe chaque mardi, de 19 h à 20 h 30, au 7, rue du Muguet, 33000Bordeaux.

• HÉRAULT

Groupe de Béziers : permanence le vendredi de 15 h à 18 h sur les
Allées, au cours de la tenue de la table de presse.

• ILLE-ET-VILAINE

Groupe de Rennes : permanence le mardi à partir de 20 h, à la
M.J.C. La Paillette.

• INDRE-ET-LOIRE

Groupe « Maurice-Fayolle » de Tours : permanence le mercredi
(sauf pendant les vacances scolaires), de 10 h à 16 h, dans le hall
d'accueil de la faculté des Lettres, au cours de la tenue de la table de
presse.

• LOIRE

Groupe « Nestor-Makhno » de Saint-Etienne : permanence le pre¬mier jeudi de chaque mois à partir de 19 h 30, salle 15 bis
C.N.T./A.I.T.-L.P., Bourse du Travail, Cours Victor-Hugo, 42000
Saint-Etienne.

• LOIR-ET-CHER
Liaison Blois : permanence le jeudi de 18 h à 22 h, au 24, rue Jean-
de-la-Fontaine, appt. 57, Blois (tél. : 16.54.74.26.02).

• LOIRE-ATLANTIQUE

Groupe de Nantes : permanences les premiers et troisièmes lundis
de chaque mois, de 18 h à 20 h, au 3, rue de l'Amiral-Duchaffault,Nantes.

• MAINE-ET-LOIRE

Groupe d'Angers : permanences les premiers et troisièmes vendre¬
dis de chaque mois, de 18 h à 19 h, au C.A.D. (Centre d'animation de
la Doutre), 43, place Grégoire-Bodillon, Angers.

• MANCHE

Groupe de Cherbourg : permanences tous les lundis de 18 h à 19 h,
au G.R.E.L., 20, rue de l'Abbaye, à Cherbourg.

• NORD

Groupe de Lille : permanences tous les dimanches, de 10 h 30 à 13 h, à la
librairie de l'Idée libre, 38, rue Jules-Guesdes, 59000 Lille (métro
Wazemmes), tél. : 16.20.57.37.06.

• PYRÉNEES-ORIENTALES
Groupe « Puig-Antich » de Perpignan : permanences tous les pre¬miers dimanches du mois au Marché aux Puces de Perpignan (tablede presse).
•SARTHE

Groupe « Zo-d'Axa » du Mans : permanences tous les seconds et
quatrièmes jeudis de chaque mois, de 18 h à 20 h, à la Maison des
associations, rue d'Arcole, Le Mans.

• SEINE-MARITIME

Groupe « Jules-Durand » du Havre : permanence chaque dimanche
matin pendant la vente à la criée sur le marché d'Harfleur.
Groupe de Rouen : permanences tous les samedis, de 15 h à 17 h,
au 24, rue de Crosnes, à Rouen.

• VAR

Groupe « Région toulonnaise » : permanence le samedi, de 15 h 30
à 18 h, au Centre d'études et de culture libertaire, cercle Jean-
Rostand, rue Montébello, Toulon.

• VIENNE

Groupe « Berkman » de Poitiers : permanences tous les dimanches,de 10 h à 12 h 30, au cours de la tenue de la table de presse au mar¬
ché de la Z.U.P.

RÉGION PARISIENNE
PARIS

Groupe « Louis-Bertho-Lepetit », Paris 1er : permanence au Cercle
Garcia-Lorca, 15, rue Gracieuse, 75005 Paris, chaque 1er lundi du
mois.

Groupe « Florès-Magon », Paris 12" : permanences les vendredis,de 18 h à 19 h, au métro Daumesnil (sortie Claude-Decaen).
Groupe <■ Varlin », Paris 15" : permanences le vendredi, de 19 h à
20 h au métro Saint-Michel, et le mercredi, de 17 h 30 à 18 h 30 au
métro Convention.

Groupe « Louise-Michel », Paris 18" : permanence le samedi, de16 h à 18 h, au 10, rue Robert-Planquette, 75018 Paris.
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éditions
• CASSETTE
De nouveau disponible... Le groupe Région toulonnaise
diffuse une cassette de chansons anarchistes internationa¬
les (Italie, Espagne, Allemagne, Argentine, Suisse, Etats-
Unis, France, en yiddish). Durée : une heure. Prix : 55 F
(port compris). Chèques à l'ordre de Bruno Nappi et à
adresser au C.E.C.L., Immeuble Lamer, rue Montébello,
83000 Toulon.

• BADGE

Le groupe Florès-Magon
(Paris 12e) vient d'éditer
un badge : « Espagne 36,
Durruti », disponible pour
le prix de 6 F à la librairie
du Monde libertaire.

AFFICHE
Le groupe de Brest vient

d'éditer une affiche anti¬

électorale, 1 F l'unité pour
toute commande supé¬
rieure à 50 exemplaires.

• BROCHURE
Le groupe Florès-Magon (Paris 12e) vient d'éditer une

plaquette intitulée « Sur l'université », en vente au prix
de 7 F à la librairie du Monde libertaire.

• BADGE

La liaison de Bourgoin
vient d'éditer un badge
« Vive l'anarchie. Mieux

que ça ! » (dessin de Rei-

ser), disponible au prix de
6 F à la librairie du Monde

libertaire.

Vous pouvez aussi le com¬

mander à « Contre-
Courants », La Ladrière,
Saint-Alban-de-Roche,
38300 Bourgoin-Jallieu. On y trouve également des bri¬
quets noirs « A (cerclé) contre vents et marées » (15 F).

• AUTOCOLLANTS
Le groupe de Paris 15e a édité deux autocollants sur le
thème de l'abstention révolutionnaire aux élections, ils
sont disponibles à la librairie du Monde libertaire : 0,50 F
l'unité, 10 F les 50 exemplaires.

NI GAUCHE MORIBONDE
NI DROITE REVANCHARDE

abstention
révolutionnaire

gestion
directe ! T

FEDERATION ★ ANARCHISTE

• BROCHURE
La commission propa¬

gande des relations inté¬

rieures vient d'éditer une

brochure de propagande
abstentionniste à l'occa¬
sion des élections du 16
mars.

Prix : 15 F. Pour toute
commande : librairie du

Monde libertaire, 145, rue
Amelot, 75011 Paris.

VOTER, C'EST ABD1QI FR

ABSTENTION

RÉVOLUTIONNAIRE

ANARCHISTE

ano MANFRKDONIA
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immigration.

Sous-entendus, bien entendu !

L
• ESPRIT de clocher

s'est adapté aux nou¬

veaux migrants, étant
peut-être hérité d'une méfiance
venue des temps où les pillages
sanguinaires étaient courants,
ne serait-ce qu'entre le Ve et le
XIe siècle avec la rapine comme

principal rapport social. Dans

l'imaginaire collectif resurgit
l'image d'un petit village pro¬

vençal perché sur un rocher
menacé par les razzias incessan¬
tes des « Barbaresques . C'est la
mythologie préférée des natio¬
nalistes issus du boulangisme :
la Marianne des barricades est

remplacée par une Marianne

toujours sur le point d'être vio¬
lée (1) : par les juifs (Dreyfus en

1899), les Boches (1914), les
Moujiks (1917), enfin les Bou-

gnouls (depuis 1954).
Dans un amalgame sordide,

l'immigré, pauvre et déraciné,
devient un guerrier foudroyant,
membre d'une cinquième
colonne. Ainsi en mai-juin
1982, Pierre Mauroy justifiait
l'intervention policière contre
les ouvriers grévistes de Citroën
par les manipulations d'intégris¬
tes iraniens (!). De plus, la cul¬
ture de l'immigré serait par défi¬
nition obscurantiste : en Mo¬

hammed, il y a toujours un

Attila. Historiquement, les Ara¬
bes ont envahi l'Andalousie et y
ont installé une civilisation flo¬
rissante qui a été réduite en cen¬

dres par les rois de Castille-

Aragon et plongée dans le règne
des hordes moyenâgeuses, avec
à la clé l'instauration du servage
dans une population d'« hom¬
mes libres » et la transforma¬
tion du pays en désert agricole
(2) par la destruction des
réseaux d'irrigation.

La piste sécuritaire

Le discours immigration-
sécurité correspond somme

toute à une lignée nationaliste
qui a empoisonné le débat poli¬
tique depuis 1983. Pourtant,
plusieurs pistes s'offraient alors
au racisme, comme l'immi¬

gration-chômage ou l'immi¬

gration-protection sociale. Le
discours antiraciste s'est orienté
vers l'immigration-travail, etc.
Mais au cours de la campagne
électorale de 1986, le discours,
sous-entendu bien souvent,

qui a fait assiéger par ses sbires
à Billy-Montigny la maison
d'une famille d'immigrés maro¬

cains soupçonnée par le voisi¬
nage de trafic de drogue. Scan¬
dale à l'époque. Puis l'Etat-P.S.
engagea une répression discrète
qui culmina dans le raid de l'îlot
Châlon en 1984 à Paris. De 1982
à 1983, le nombre des délits con¬

tre l'ordre public général passe
de 2 668 à 6 083 dont 5 109

imputables à des étrangers.
Motif : absence d'autorisations
administratives de séjour, car
les régularisations n'ont con-

immigration-sécurité s'est

imposé car c'est le seul qui
puisse faire appel à un imagi¬
naire collectif passionné qui
balaye tout argument rationnel.
Recette détonnante : vols,

prisons, clandestinité, ghettos,
viols, musulmans, crimes. En

1981, les bases sont posées par
le Parti communiste français

Place des Fêtes

Dehors les racistes !

Lj UN des nombreux dangers que connaît notre sociétéactuellement est la banalisation des idées racistes et
ultra-autoritaires, pour ne pas dire fascisantes. Plu¬

sieurs niveaux de réponses peuvent s'insérer dans la lutte
contre ces idéologies inacceptables. Tout d'abord l'intégrationdans notre propagande d'une dénonciation méthodique et
point par point des arguments des racistes. Mais la lutte doit
aussi se mener sur le terrain pour contrer systématiquement la
présence de ces indésirables dans n'importe quelle maille du
tissu social.

C'est, en outre, une tâche que se sont fixés les membres du
Collectif antiraciste du 19e arrondissement de Paris, en
s'opposant le dimanche matin à la vente de National Hebdo au
marché de la place des Fêtes. Depuis plusieurs mois, les diffu¬
seurs de cette presse nauséabonde ont été plusieurs fois obli¬
gés de coller sous la protection des flics. Avec la dernière
période électorale, la tension est encore montée, à tel pointqu'un militant du Front national a gazé avec une bombe lacry¬mogène un colleur d'affiches du collectif, le dimanche 2 mars.Le dimanche suivant, plusieurs dizaines de militants antira¬cistes étaient présents pour riposter à cet acte. La table de
presse du Front national, flanquée de deux drapeaux tricolo¬
res, et protégée par une vingtaine de C.R.S., fut huée par des
« Le Pen, fasciste, assassin ! » et autres slogans du même ton¬
neau. Les C.R.S. durent même charger pour arrêter les jets de
tomates et d'oeufs, très populaires parmi les jeunes du quar¬tier !

Bref, il y eut peu de National Hebdo vendus ce jour-là. Une
matinée d'action satisfaisante donc, hormis le comportement
hélas ! habituel des militants de la L.C.R. qui en profitèrent
pour répandre leur soupe électorale et dont le service d'ordre
agit sans la moindre concertation avec les autres membres du
collectif ; ce n'est pas par ces pratiques que l'on fera avancer
la nécessaire unité des antiracistes sur le terrain, qui doit con¬
tinuer place des Fêtes comme ailleurs, avant ou après les
élections, face au Front national !

LEE GORDON

cerné que 0,25% de la popula¬
tion immigrée. Enfin, en mars

1986, Robert Pandraud, direc¬
teur de cabinet de Chirac à
l'Hôtel de Ville et tête de liste
R.P.R. en Seine-Saint-Denis
lance : « Pas de pitié pour les
délinquants immigrés ».

Un débat opaque

Il n'y aurait donc pas de
fumée sans feu ? Chirac, le 27
octobre 1985, affirma qu'un
tiers des détenus des prisons
françaises étaient des étrangers.

En juillet 1985, sur 42 758 déte¬
nus 26,2% étaient étrangers
dont 73% d'Africains. Est-ce
une preuve de la corrélation ?

Non, car le zèle de la justice et
de la police contre l'immigré,
pierre angulaire du discours

sécuritaire, ne doit pas être
négligé, d'autant que les patrons
véreux ne moisissent pas long¬
temps en prison, comme l'a
montré encore l'affaire Willot
en 1985. Or, peut-on comparer
un vol d'autoradio et un détour¬
nement de milliards avec des
centaines de licenciements ?
Cette dérive est corroborée par

l'analyse criminologique des
femmes détenues : le nombre
d'entrées en prison de femmes
en 1983 a représenté 5% des
effectifs totaux et les motifs de

condamnation des femmes
étaient circonscrits à des crimes
relatifs à des sévices sur enfants.
En fait, en 1983, seuls 3,25% de
la population immigrée a été
mise en cause dans divers délits.

Immigration-sécurité, le
débat qui s'annonçait dominant
pour la campagne électorale de
1986 a été relégué au niveau des

sous-entendus par la course au

plat de lentilles (la cohabitation)
et les scandales de la politique
extérieure. Mais les sous-

entendus sont dangereux car ils
anesthésient les réactions poten¬
tielles des antiracistes : tous les

grands partis politiques s'accor¬
dent sur l'antiracisme et sur

l'expulsion des immigrés.

C'est dans ce contexte de

février-mars 1986 qu'Olivier
d'Ormesson, député européen,
maire et conseiller général, peut
s'écrier sans que personne ne

réagisse : « Pour mettre un

terme au temps des voleurs et

des assassins, il faut rejeter de
France tous les cosaques, les fel¬
laghas et tous les frères du Dji-
had islamique qui sèment le
sang et la terreur ». Si l'étranger
dérange les cultures instituées,
le géant endormi qu'est la classe
ouvrière, française ou immi¬

grée, reste toujours le cauche¬
mar des pouvoirs établis.

XAVIER MERVILLE

(Gr. de Lille)

(1) Une pierre, deux coups : le
machisme emprunte une voie détournée.
(2) En 1985, 90% des céréales espa¬

gnoles étaient importées des Etats-Unis.

Marche à Lille

LE 8 mars 1986 s'est déroulée la marche contre le centre derétention de Lesquin. Environ 500 personnes y ont parti¬
cipé paisiblement pendant 12 km, malgré les tentatives de

meurtre d'automobilistes au volant contre le cortège. Le soir s'est
tenu le gala dans une chaude ambiance, malgré la salle sans

chauffage d'une usine désaffectée, seul endroit de la commu¬
nauté urbaine octroyé au collectif (P.S.-P.C., merci '.).
Pour développer l'élan né du succès de la marche, le collectif

(1) contre le centre de rétention, auquel participent activement les
militants du groupe F.A. de Lille, envisage des interventions sur
les quartiers et met en place une cellule d'aide juridique aux per¬
sonnes menacées d'être expulsées de France.

(!) Contacts :

groupe de Lille.

X.M. (Gr. de Lille)
à la Xt.X.ti. le lundi soir, réunions du collectif, ou auprès du

Le Pen à Mantes-la-Morose
LE 12 mars, Le Pen étaità Mantes-la-Jolie pour

déverser sa haine et,
comme partout, une contre-

manifestation antifasciste et

antiraciste a été organisée (1).
C'est dans une atmosphère
très « tendue » que la manifes¬
tation (regroupant environ un

millier de personnes) a
démarré du Val-Fourré, cité à
forte proportion d'immigrés,
pour traverser la ville et se ren¬
dre à la cathédrale, en passant
juste devant le cinéma Le Nor¬
mandie où se déroulait le mee¬

ting fasciste.

La tension était extrême
après le meurtre, quelques
jours auparavant, d'un militant
socialiste, poignardé par des
nervis du Front national à

Croissy, une commune voi¬
sine. Comme d'habitude, cer¬
tains manifestants préconi¬
saient le calme et voulaient
défiler « dans la dignité » pour
crier leur refus des idées pro¬
pagées par Le Pen dans leur
ville, tandis que d'autres pré¬
féraient employer des métho¬
des plus radicales pour déba¬
naliser les meetings fascistes

et racistes protégés par les for¬
ces de l'ordre.

La manifestation arrivée
devant Le Normandie, plusieurs
centaines de personnes, et

notamment les jeunes immigrés
du Val-Fourré, ont « hésité »

quelques instants. Le service

d'ordre a vite repris les choses
en main pour canaliser la foule
vers la cathédrale.

C'est à la dispersion de la
manifestation qu'une centaine
de personnes a fait demi-tour
pour aller à l'affrontement,
malheureusement de façon
complètement inorganisée.
Résultat : une cinquantaine de
manifestants interpelés (2) (à 1
h du matin, les flics arrêtaient
encore des gens dans les rues

de Mantes). Une journaliste a

été gazée par le service
d'ordre de Le Pen parce
qu'elle refusait que son photo¬
graphe soit fouillé. Bref, Le
Pen a pu tenir son meeting
dans une municipalité socia¬
liste littéralement quadrillée
par les C.R.S...

Notons aussi que, quelques
jours avant cette action, le
Parti socialiste annonçait son

refus de participer à la manif
du 12 mars. (Il défila la veille
avec 80 personnes !) De plus,
les socialistes ont déclenché
une véritable paranoïa en par¬
lant dans la presse nationale
et locale de « provocateurs »,

de « risques d'émeute »,
« d'anarchistes et de gauchis¬
tes » qui allaient venir tout cas¬
ser dans Mantes, etc. Les affi¬
ches appelant à la manifesta¬
tion ont systématiquement été
arrachées ou recouvertes, non
pas par le Front national, mais
par... le Parti socialiste ! Un

simple défilé antifasciste
donc, dans une ville où les

sondages donnent 20% d'in¬
tentions de vote pour le Le
Pen. De quoi s'interroger,
non ?

GIL, HERVÉ
(Gr. Libertad)

(1) La manifestation était appelée par
le Collectif antiraciste et antifasciste du
Mantois, les sections C.F.D.T. et
C.G.T. de Renault-Flins, diverses orga¬
nisations d'extrême gauche, etc. Les
anarchistes étaient également pré¬
sents en nombre.

(2) Cinq personnes ont été déférés.
Un jeune manifestant a été inculpé de
port d'arme par destination (un bâton
enroulé dans du tissu I) et remis en
liberté. Jugement dans trois mois.



4 luttes

enbrel.enbref.,
• Le syndicat C.N.T.-P.T.T.
de la région parisienne
nous informe qu'il tiendra
une permanence tous les lundis,
de 18 h 30 à 20 h,
ainsi qu'une assemblée générale
les 1,r et 3« mercredis
de chaque mois, à 20 h 30,
au 33, rue des Vignoles,
75020 Paris

(métro Avron ou Buzenval).

• L'Union pacifiste du Doubs
signale qu'elle organise
un concert de rock
le 28 mars 1986

en soutien aux réfractaires
à l'armée.

Pour de plus amples
renseignements :

U.P.F., B.P. 301,
25304 Pontarlier cedex.

• Jean-Paul Sultot
et Frank Debre,
deux antimilitaristes

déjà condamnés à 6 mois

avec sursis et au retrait
du statut d'objecteur
pour le premier,
et à 6 mois ferme

pour le second,
seront devant la Cour d'appel
de Rennes le 16 avril, à 14 h.
Leurs comités de soutien

organisent deux réunions :

à Nantes, le mardi 25 mars,
à 20 h 30, au F.J.T. Porte-Neuve,
salle Italie (2* étage) ;
à Rennes, jeudi 27 mars,
à 20 h 30, M.J.C. La Paillette,
9, rue de La Paillette.
Pour tout contact :

Comité de soutien aux insoumis,
c/o G.R.I.M., B.P. 804,
44019 Nantes cedex

(tél : [16] 40.89.53.95).

• Gilles Recochet, insoumis total,
a été libéré de la prison
de Montluc à la fin du mois
de février.

Il comparaîtra cependant
le 21 mars au T.G.I. de Lyon,
en tant que prévenu libre.

Tremplin ou luttes ?

POLITIQUE ou syndica¬lisme ? Le problème est

loin d'être saisi claire¬

ment, surtout en cette période
de fièvre électotale. En effet,
alors qu'en période où la sollici¬
tation au vote n'est pas à l'ordre
du jour, la situation est plus
claire. Dans un endroit déter¬

miné, un but est à atteindre :

des sous en plus, réintégration
d'un militant, obtention des
droits élémentaires... Même si
on souhaiterait aller plus loin,
même si la lutte profite à la
redorure de la bureaucratie

syndicale, il reste un acquis, un
résultat qui sanctionne (ou
pas...) le patronat.

Malheureusement, en période
pré-électorale les états-majors
politiques qui régnent sur les
syndicats se servent des adhé¬

rents comme de fantassins qui
aident la poussée de la gauche
aux élections. Malheureuse¬

ment, en 1986 le scénario a déjà
eu lieu il y a cinq ans. Pour ne
prendre qu'un exemple (1), c'est
au début des années 70 que l'on
a dit aux militants de la

C.F.D.T. que le syndicalisme
c'était bien mais que cela ne suf¬
fisait pas, qu'il fallait poursui¬
vre le combat... autre part ! Ce
furent les Assises pour le socia¬
lisme où les fichiers syndicaux
furent pillés en dehors de tout

contrôle, tout ça pour consti¬
tuer une « base ouvrière » au

Parti socialiste qui, à cette épo¬
que de l'euphorie du Pro¬

gramme commun, n'avait pas
assez de colleurs d'affiches pour
faire figure honorable face au

parti communiste !

On aimerait pas être dans la
tête de ces militants après les
derniers renvois d'Edmond
Maire... D'abord, il faut sortir
de ses sarcophages, puis la grève
c'est vilain, et pour couronner le
tout : le capitalisme c'est
chouette ! On ne voit pas telle¬
ment bien pourquoi il y a eu, au
début des années 60, une scis¬
sion à la C.F.T.C. ; à moins

qu'il s'agisse d'une habile

manœuvre prémonitoire du
christianisme social pour récu¬
pérer Mai-68. Va savoir... Ce

qu'on est sûr, c'est que dans
l'année écoulée on ne pouvait
pas suivre un conflit sans reni¬

fler aisément le fumet pré-
électoraliste.

Electoralisme ?

Le B.A.ba du tremplin, tra¬
vaux pratiques de la courroie de

transmission, est facile : dans
une entreprise, on laisse s'enli¬
ser une lutte (ou on la mène
dans une voie de garage) et puis
après on dit que le syndicat c'est
bien beau, mais c'est comme un

albatros sur terre : « ses gran¬
des ailes l'empêchent de mar¬

cher ». Alors la solution doit se

trouver sur le plan politique et
là le parti politique apparaît,
avec son refrain : votez pour

moi, tout ira mieux !

260 000 F pour avoir fait grève

DEUX cent soixante mil¬le francs, c'est la som¬

me que devront payer
une vingtaine d'ouvriers de
l'usine Delsey à Montdidier
(Somme) aux cent trente-huit

non-grévistes qui s'étaient
constitués en association.

En 1983, une quarantaine
d'ouvriers sur six cents

s'étaient mis en grève pour
obtenir de la direction le verse¬

ment du treizième mois. La

direction, pour toute réponse,
avait alors décidé de mettre

l'usine en chômage technique
pendant deux semaines. A

l'initiative de quelques cadres,
un comité de non-grévistes
s'est regroupé en association

pour attaquer les grévistes en
justice. Signalons tout de
même que, sur les quatre
cents personnes qui en fai¬
saient partie au début du con¬

flit, seules cent trente-huit s'y
sont maintenues au moment

où l'affaire était portée devant
les tribunaux, les autres ayant
renoncé par écrit à se pourvoir
contre leurs collègues.
Quoi qu'il en soit, après près

de trois ans d'obstination, les
non-grévistes et la direction
ont eu gain de cause puisque
la Cour d'appel d'Amiens a

confirmé le jugement
prud'homal qui condamnait
les grévistes à payer vingt-six
millions de centimes aux non-

grévistes (1). Un verdict lourd
et grave car, indépendamment
de l'importance de la somme à

payer, c'est tout simplement le
droit de grève qui se trouve
remis en cause.

On ne peut évidemment que
regretter que les cent trente-
huit non-grévistes n'aient pas
mis autant d'obstination et

d'acharnement à se battre

contre la direction pour obtenir
la satisfaction de leurs reven¬

dications...

LILIANE

(1) Oui auront finalement eu tout à

gagner dans l'histoire puisqu'ils bénéfi¬
cient depuis trois ans du versement du
treizième mois (objet du conflit) sur
lequel la direction a fini par reculer I

Ça, bien sûr, cela ne marche

pas quand la farce électorale ne

bat pas son plein. Quand une

élection n'est pas en vue, les éla-
borateurs de tremplins en tout

genre en sont réduits à faire ce

qu'ils appellent avec dédain du
basisme. Mais il suffit que la
campagne électorale soit là pour

que, dans l'entreprise Machin, il
faille voter pour Tartenpion
afin que la cantine soit meilleure
et les salaires augmentés !

On pensera bien sûr au Parti

communiste français et à
l'influence qu'il exerce sur la
Confédération générale du tra¬
vail. Mais les socialistes, les

gauchistes de toutes obédiences

(2), les écologistes n'agissent
pas autrement vis-à-vis du mou¬

vement social quand il faut pré¬
senter des délégués à une élec¬
tion. Un tremplin ou un mar¬

chepied comme on veut, le
résultat important n'étant pas
ce que l'on peut arracher au

patronat, mais les miettes que
des élus « ouvriers » pourraient
nous distribuer !

Quels intérêts ?

Avant la Première Guerre

mondiale, il existait en France

(avant la scission du congrès de
Tours) la Section française de
l'Internationale ouvrière

(S.F.I.O.). Ceux qui se récla¬
maient du courant socialiste et

croyaient que Je chemin vers un

monde meilleur passait par les
urnes se référaient au mouve¬

ment ouvrier. Depuis, l'identifi¬
cation à l'Etat français — qu'il
fallait conquérir — a tant fait,
qu'à la Libération ce n'était

plus l'Internationale que l'on
chantait dans les défilés du 1er-

Mai mais la Marseillaise !

Tous ceux qui désiraient nos

votes pour le 16 mars souhai¬

taient logiquement participer, à
des degrés divers, à l'appareil
d'Etat. D'un côté on déclare

que la lutte des travailleurs ne

peut se restreindre au seul cadre

syndical et, de l'autre côté, on
dénonce les « renoncements »

de la gauche au pouvoir (3). Au
nom de quels intérêts ?

Les luttes qui avant le 16 mars
étaient soit manœuvrées politi¬
quement soit purement défensi¬
ves ne verront pas de trêve dans
un avenir proche. Les secteurs à

moderniser n'ont pas fini leurs
divers « dégraissages ». Cent

vingt mille suppressions
d'emploi ont déjà été annonçées
d'ici à la fin de l'année. Char¬

bon, acier, électronique, ban¬
ques, automobile, imprimerie,
personne n'est oublié. Par

exemple, chez Renault, 10 000

postes en moins sont program¬

més, 3 100 chez Peugeot, 1 800
chez Citroën, dans la sidérurgie
10 000, etc.
Tout cela, c'est l'Etat qui

devra le gérer comme pour la
Lorraine ou les mines. Etat

auquel voulait participer tous
les apprentis députés. Il faut
sans cesse le leur rappeler... A
eux comme aux autres !

THIERRY

(Gr. Pierre-Besnard)

(1) On nous reprochera en ce moment

de ne « taper » que sur la C.F.D. T. Il
est vrai que l'auteur de ces lignes n 'a pas
la mémoire courte... et que te tour des
autres viendra !

(2) Oserions-nous dire qu'il arrive que
des militants communistes soient plus
représentatifs sur le terrain, en fait plus
syndicalistes, que nombre d'« anti¬
staliniens » frénétiques ?

(3) Nous visons bien sûr ici les organi¬
sations gauchistes qui jouent le jeu élec¬
toral tout en faisant semblant de ne pas

y croire.

Droit du travail

LA Ligue des droits de l'homme a condamné dans un commu-qué les licenciements confirmés par la direction de Gibert-
Jeune à Paris (1). Diable ! les syndicats ne suffisent-ils donc

plus à défendre à haute voix les travailleurs ? Le prochain congrès de
la L.D.H. (26 et 27 avril) sera d'ailleurs consacré aux droits et libertés
des travailleurs. Les congressistes auront du pain sur la planche ! Le
déroulement de leur travaux sera à suivre attentivement : quel juge¬
ment porteront-ils sur l'état des droits et libertés du mouvement
ouvrier sous un régime de gauche ?

Le rôle de l'inspection du travail, par exemple, qui est de s'assurer
de l'application effective du code du travail est aujourd'hui minimisé
par le chantage à l'emploi. Si encore cela se limitait à une opposition
localisée entre inspecteur du travail et direction d'entreprise... Avec
l'influence de Delebarre, les inspecteurs du travail sont maintenant
sous l'autorité directe du commissaire de la République.
Augmentation des autorisations de licenciements de délégués, pro¬

tection du personnel liée directement aux impératifs économiques...
Il est même clairement indiqué qu'inspecteurs et contrôleurs doivent
abandonner les procès-verbaux au profit du « conseil et de l'infor¬
mation ». L'institution de l'inspection du travail n'est certes pas la
panacée, mais elle a le mérite de pouvoir faire appliquer le code du
travail et de faire constater les infractions commises par le patronat.
Mais si Delebarre et consorts veulent nous ramener au siècle dernier

pour continuer à gérer la crise et préserver les intérêts du patronat, la
Ligue des droits de l'homme aura matière à réflexion pour son pro¬
chain congrès !

F. BERNARD
(I) Lire sur ce sujet les n°607 et 609 du « Monde libertaire ».
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société

DIX mille, vingt mille,cinquante mille ? Com¬
bien l'implantation du

parc de loisirs Disneyland
créera-t-elle d'emplois ? En
effet, lorsque le 18 décembre
dernier M. Jean Peyrelevade
(dirigeant d'Indosuez) devenu
le monsieur Disney côté fran¬
çais signe le protocole
d'accord, on a pu s'apercevoir
de l'empressement des res¬

ponsables politiques socialis¬
tes qui ont claironné
—

campagne électorale obli¬

ge — que ce Disneyland-en-
Brie allait devenir au niveau de

l'embauche « une affaire
comme nous n'en avons

jamais connue » (dixit Laurent
Fabius).

De l'autre côté de la mare,
les ténors conservateurs ont

également applaudi cet
accord. En y regardant de plus
près, on s'aperçoit rapidement
que, si l'ensemble de la classe

politique s'est rassemblée der¬
rière ce projet, ce n'est pas
pour endiguer ce fléau qu'est
le chômage, mais encore une

fois pour profiter et spéculer.

Le prix de l'emploi

La société Pivot, maître
d'oeuvre de cette future réali¬

sation, s'est donc vu offrir

soixante-dix hectares pour la
réalisation du parc de loisirs,
soit 4% du projet total qui
s'élèvera donc à 1 750 hecta¬
res. Pourquoi donc ne pas
nous avoir parlé de cette sur¬

face immense qui va servir à
l'installation d'hôtels, de par¬

kings, de terrains de camping,
de golfs, mais surtout à l'édifi¬
cation d'immeubles de bu¬

reaux sur lesquels la société

Disney touchera des pourcen¬

Mickey
Un

tages ? Pourquoi ne pas avoir
annoncé que toutes les infras¬
tructures coûteuses de type
autoroutes et équipements
publics seront à la charge de
la collectivité ?

Ajoutons à ces dispositions
des conditions financières

extraordinaires sous forme de

prêts consentis à la marque
nord-américaine : d'une durée
de vingt ans, les prêts auront
un différé d'amortissement de
cinq ans par chaque tranche
et ils s'accompagneront d'un
taux d'intérêt à 7,5°/o pour les
cinq premières années. Il sem¬
ble également possible que le
pouvoir législatif soit appelé à
voter un montant de T.V.A. de
7% au lieu de 18,6% (I). Face
à ces réalités, on est donc en

droit de se poser la question
de savoir à quel prix seront
financés les emplois sur ce

secteur de Marne-la-Vallée.

Expropriations
A quel prix ?

Mickey envisage donc de
s'installer sur la zone 4 du

périmètre d'aménagement de
la ville nouvelle de Marne-la-
Vallée (Chessy, Serris...). Les
habitants sont soit des agricul¬
teurs soit des ruraux à mi-

temps qui travaillent à Paris et

rentrent le soir. Ils n'ont jamais
été consulté sur cette implan¬
tation dont ils seront tout de

même les premiers concer¬
nés.

Depuis 1973, leurs terrains

sont situés sur une Zone

d'aménagement différé, donc

aménageable et constructible.
Des expropriations sont donc
en vue et, malgré la détermi¬
nation des agriculteurs locaux
(1), on est en droit de penser

à Marne-la-Vallée

piège à rats ?

Sécurit

NOUS vivons le siècle « le plus violent de l'histoire du mon¬
de » (sic) ! Pour nous en convaincre, il suffit de lire le

premier numéro du journal de notre sécurité : Défendre.
En effet, l'Etat ne protège plus le citoyen, la Cour de sûreté de

l'Etat, les Q.^.S., la peine de mort ont été supprimés, les lois
Sécurité et liberté et anti-casseur abrogés, sans parler des juges
« rouges » du Syndicat de la magistrature qui désarme la justice
répressive.
Comme vous pouvez le constater, cette équipe de journalistes

« honnêtes hommes du XXe siècle » (le plus violent !) et « cons¬
cients de leurs responsabilités » ne font pas dans la dentelle. Tou¬
tes les conneries de comptoir y sont reprises avec un sérieux
effrayant : des immigrés délinquants en puissance aux flics
impuissants faute de moyens et d'effectifs, rien ne manque... A
ma droite, les gentils Blancs ; à ma gauche, les méchants Noirs...
dans un contexte différent, on en rirait ! Mais c'est dans ses con¬

seils pratiques que ce torchon se surpasse.
A la rubrique « shopping », vous apprendrez que la matraque

télescopique a la même utilisation que le rouleau à pâtisserie, que
la dague de poing est une arme vicieuse, que le stylet a le même
emploi que le pic à glace « sauf que ce n'est pas pour piquer la
glace », que la montre Zapper libère une décharge de 20 000
volts, que la torche Maglite assomme très bien et très fort, et,
enfin que, pour la modique somme de 9 500 F, vous pouvez

acquérir le gilel pare-balles « Kenoina Capilaine-Barril ». Passez
rapidement les autres articles qui sont tous du même tonneau :

attention au chien (le chien du mois), attention aux armes (ce
mois-ci le fusil à pompe), l'avocat conseil (les limites de la légi¬
time défense)... Reposez ce journal à sa place et tirez la chasse !

OLIVIER

(Gr. Florès-Magon)

que bon nombre de propriétai¬
res fonciers, parfois agricul¬
teurs, ne voient pas d'un mau¬
vais œil la perspective de ven¬
dre leurs terres. Mais pour les
autres ? Actuellement le prix
pratiqué dans cette région est
compris dans une fourchette
de 5 à 10 F du mètre carré

pour le propriétaire et de 3 F

pour le fermier. On comprend
donc mieux que pour les tra¬
vailleurs de cette zone, cons¬
cients d'exploiter une des
meilleures terre de l'Hexa¬

gone, le terme d'expropriation
sonne mal à leurs oreilles.

Le Disneyland de Californie,
ouvert depuis trente ans, fonc¬
tionne parfaitement. Le parc

Disney aux portes de Tokyo,
malgré la densité de popula¬
tion, a bien du mal à éviter les

déficits. Que penser donc ce

cette implantation future à
Marne-la-Vallée ? Le parc

attirera-t-il les neuf millions de

visiteurs nécessaires à sa ren¬

tabilité ?

On peut en douter en con¬

templant le ciel d'hiver et la

neige qui n'incitent guère à la
flânerie ou au tourisme. Et

puis le développement d'une
culture à base de bandes des¬

sinées n'est-il pas néfaste
(pensons au parc des

Schtroumpfs dans la région
de Nancy) ?

Le rôle des anarchistes

n'est nullement de démolir

systématiquement les réalisa¬
tions opérées par le système
bourgeois et capitaliste, mais il
est maintenant clair au vu de

ces quelques informations, et

malgré le mutisme des techno¬
crates, que ce projet n'est rien
d'autre que de la poudre à
paillettes lancée aux regards
des citoyens-électeurs. Les

probables 20 000 emplois coû¬
teront très cher à la collectivité

et les profits, eux, iront évi¬
demment dans les poches des
spéculateurs qui, on s'en
aperçoit maintenant, vont

exproprier à bas prix pour
créer un gigantesque site
immobilier rentable, même si
le parc de loisirs n'apparaît
guère solvable.

Enfin, que penser de ces

investissements face aux dra¬

mes économiques que con¬

naissent les régions concer¬
nées ? Les milliards récoltés

ne serviront pas la classe
ouvrière malmenée dans l'Est

du pays, ni les paysans escro¬

qués et expropriés d'Ile de
France.

ROGER LE GUEN

(1) Syndicat cantonal de Crécy-la-
Chapelle, B.P. 5, 77580 Crécy-la-
Chapelle.

Déserteur, anarchiste
et indépendantiste

HERVE THEPAULT estun personnage singu¬
lier : non seulement il se

déclare militant « abertzale »

(traduction littérale : « nationa¬
liste basque ») et indépendan- >

tiste, mais également antimilita¬
riste. Cette apparente contradic¬

tion, mal digérée par certains

indépendantistes bretons il y a

quelques années — non à

l'armée française, oui à une

armée bretonne —, se résout
chez lui harmonieusement dans

son projet de société libertaire.
Il est clair et ne mâche pas ses

mots : « Qu'on ne s'y méprenne
pas, je/nous (...) sommes réso¬
lument contre toute armée :

française, basque, espagnole ou

de la " hostia " ! », « je ne

reconnais pas l'existence des

Etats-nations, mais celle des

divers peuples et individus libres
qui, par-delà les frontières, les
constituent. »

Plutôt favorable à la démar¬

che de l'insoumission totale, il
dépose tout de même une

demande de statut d'objecteur

de conscience afin de pouvoir
continuer à lutter au Pays bas¬
que (participation à la rédaction
du journal d'informations loca¬

les Abil et au Syndicat intercan¬
tonal). Toujours cohérent, il
exige une affectation sur place
et ne compose pas lorsque la
Commission juridictionnelle lui
demande des précisions sur son

« opposition en toute circons¬

tance à l'usage personnel des
armes ». La réponse est nette :

« Je serai opposé, " en toute

circonstance ", et ce en accord

avec mes principes philosophi¬
ques, à l'usage personnel des
armes, le jour où vous n'en
aurez plus, où nous serons enfin
libres de toutes contraintes arbi¬

traires, où les travailleurs déba-

rassés des patrons et autres spo¬
liateurs légaux organiseront
eux-mêmes leur travail pour se

répartir équitablement le pro¬

duit de leur sueur (...). »

Finalement affecté à l'O.N.F.

de Tardets (Pyrénées attlanti-

ques), il désertera après cinq
mois de « services inutiles » le

TACHE

t>CSANG!

29 septembre 1984. « Le bilan

fut vite dressé : inutilité, désin¬
térêt des agents vis-à-vis de leur

environnement, notamment sur

l'aspect social. Rien quant à
mes attentes ! En revanche,
main-d'œuvre corvéable, perte
de temps (même pas d'efficacité
dans le boulot !), et en plus
piquant du travail à des jeunes
forestiers (intérimaires) origi¬
naires de la vallée voisine, les¬
quels n'en avaient déjà pas

beaucoup, et en auront encore

moins... l'O.N.F. ayant
annoncé des restrictions budgé¬
taires et 400 licenciements. »

L'année 1985 va se terminer

lorsque deux pandores viennent
lui souhaiter le 29 décembre la

bonne année en lui notifiant un

délai de trente jours afin qu'il
régularise sa situation. On sait

ce que cela veut dire et que la
répression n'est guère éloignée,
puisqu'actuellement la chasse

aux réfractaires est ouverte.

« Ayant une conception de ce

qu'est l'utilité publique diffé¬
rente des services gouvernemen¬

taux, (il) n'a nullement l'inten¬
tion de (se) repentir. » Aussi un

comité de soutien à Hervé Thé-

pault s'est formé en Soûle (Eus-
kadi Nord) et compte axer son

soutien autour de trois points :

« • la volonté deposer lepro¬
blème de l'utilité sociale dans
une vallée de 15 000 habitants et

qui compteplus de 35% de chô¬
meurs dans la population ac¬

tive ;

« • la volonté de mêler un

combat indépendantiste et liber¬
taire ;

« • participer à une réflexion
collective et à un redémarrage
du mouvement antimilitariste
dans l'Etat français. »

On peut, bien sûr, rejoindre
ou contacter le comité de sou¬

tien à Hervé Thépault en écri¬
vant à Abil, B.P. 14, 64130
Mauléon.

GEORGES HOST
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Répression
au Pays basque

Que sont devenus
les expulsés ?

LA politique de répression,qui est appliquée de fa¬

çon générale au Pays
basque, vise plus particulière¬
ment les secteurs de la popu¬
lation qui exigent de manière
radicale les revendications
nationales et sociales que le
peuple demande dans son

ensemble.

Cette répression se traduit

par des méthodes appliquées
systématiquement en Eus-
kadi. Tout d'abord l'utilisation
du G.A.L. par les gouverne¬
ments français et espagnol,
dont nous avons déjà large¬
ment relaté la stratégie dans
nos colonnes. Celui-ci conti¬

nue de frapper en toute impu¬
nité. Pour l'année 1985, le
nombre d'assassinats de mili¬

tants s'est élevé à dix, ainsi

que huit personnes blessées

qui aujourd'hui sont plus ou
moins invalides.

Les arrestations, assigna¬
tions à résidence et déporta¬
tions deviennent une politique
courante de la part du gouver¬
nement français, dont la

préoccupation est d'entretenir
de bonnes relations avec son

homologue espagnol. La situa¬
tion des réfugiés basques,
aujourd'hui, est de plus en

plus précaire. Ils sont devenus
les victimes d'une administra¬

tion dont les décisions sont pri¬
ses en fonction des directives

émanant de l'Espagne.

Toutes les réponses négati¬
ves aux demandes de statut

de réfugiés politiques se tra¬
duisent par une sommation à

quitter le territoire français
dans un délai d'un mois. Les
réfugiés, qui font la demande
de renouvellement de papiers
leur permettant de rester sur le

territoire français, reçoivent
une autorisation pour une
durée de trois mois sur

laquelle la mention de deman¬
deur a été tout simplement
rayée et qui leur interdit de tra¬

vailler et de percevoir les pres¬
tations sociales.

L'application des expulsions
ou la simple reconduite à la
frontière peut être le moyen
répressif préconisé par les
gouvernements français et
espagnol pour obliger les réfu¬
giés basques à se « repentir ».

Le gouvernement français
s'illustre aujourd'hui par une
nouvelle politique de chan¬

tage. Il offre la régularisation
de la situation administrative
en échange d'une renoncia¬
tion écrite des principes politi¬
ques. C'est dire si tous les

moyens sont bons pour

essayer de régler cette ques¬
tion basque qui préoccupe
tant l'Espagne et la France.

Nous nous étendrons pas
sur les autres moyens répres¬
sifs utilisés (contrôles d'identi¬
tés, interdiction de manifesta¬

tions, maintien et extension

des écoutes téléphoniques...).
La volonté des gouvernements

français et espagnols de vou¬
loir régler le problème des

Basques par tous les moyens
et de façon urgente est plus
qu'évidente. Les prochains
mois risquent d'être particuliè¬
rement difficiles et laissent

présager les moyens utilisés.

MARTINE

(Gr. Libertad)

,,,■ .. ,
.

Mesures du gouvernement

français
• Déportés : Togo (4), Cap Vert (5), République dominicaine

(1), Panama (6), Cuba (7), Equateur (2), Venezuela (8). Total
de 33 personnes. Les deux Basques qui sont en Equateur ont
été torturés par des policiers.espagnols avec l'aide des autori¬
tés équatoriennes.

• Disparitions : deux à Bayonne.
• Extraditions : trois. Deux acquittés. Ceci remet en ques¬

tion la politique d'extradition du gouvernement français. L'un
d'entre eux est revenu demander l'asile politique et il a été
reconduit à la frontière, le caractère de demandeur d'asile lui
a été refusé.

• Assignations à résidence : 56 (dont un sera expulsé pro¬
chainement).

• Interdictions de séjour dans les neuf départements du
grand Sud-Ouest, en Bretagne et en Basse-Normandie : 70.

• Innombrables contrôles d'identité et perquisitions de
domiciles.

D'après « Enbata » n°909

(13 février 1986)

D« AUTRES « problè-mes » surgissent
notamment en ce qui

concerne les réfugiés expulsés

par la France vers le Togo, le
Cap Vert, le Panama, San

Domingo, l'Equateur...
Un dossier (1) d'information

sur leur situation a été réalisé

par leurs compagnes, exposant
la réalité pays par pays :

« Nous n'y traitons pas les
cas des réfugiés expulsés à Cuba
et au Venezuela. Dans ces pays-

là, ils disposent des garanties
administratives qui leur permet¬
tent de résoudre directement

leurs problèmes avec les autori¬
tés locales.

« En revanche, dans tous les

autres pays, ils se trouvent dans
des situations de non-droit,
réduits à éviter les pièges qui
leur sont tendus pour les faire
tomber dans le désespoir. Or,
tous ces demandeurs d'asile

demandent à être reconnus pour
. ce qu'ils sont : " des personnes

qui craignent avec raison d'être

persécutées du fait de leur

appartenance à un groupe social
et du fait de leurs opinions poli¬
tiques, qui se trouvent hors du

pays dont elles ont la nationalité
et qui ne peuvent, du fait de
cette crainte, ni ne veulent récla¬

mer la protection de ce pays. "
« Ils demandent ainsi que la

protection par la Convention de
Genève leur soit accordée. (...)

« (...) Aucun des pays sui¬
vants : Togo, Panama, Equa¬
teur et San Domingo, où la
France a expulsé des deman¬
deurs d'asile politique d'origine
basque ne respectent les droits
minimums de ces personnes :

droit à la liberté de mouvement,
à la liberté de travail, à la liberté
de communication. Ils sont là

dans une espèce de système car¬

céral sans barreau, sans règle¬
ment et sans limite dans le

temps.
« Dans tous ces pays, ainsi

qu'au Cap Vert, il faut aussi
noter que leur statut sur place

ne leur permet pas de recourir
contre ces privations arbitraires
de liberté et que de toutes les

façons, ils ont été précipités
dans une situation illégale de
par les autorités des pays

d'accueil qui ne leur accordent
aucun document officiel d'iden¬
tité et de séjour.

« Partout la situation est très

tendue car ils ne savent pas

combien de temps cela va durer
et comment cela peut évoluer.

« La présence des gardiens
continuellement armés et à leurs

trousses (ou leur absence quand
elle est. calculée comme à

Panama), les tensions que ce

prétendu service de sécurité

engendrent pour donner la

preuve de son autorité, le peu de
garanties effectives de respect
des droits de l'homme offertes
par ces pays (sauf au Cap Vert)
à ses propres citoyens, tout cela
fait que le pire peut survenir à
n 'importe quel moment.

« Aussi, notre groupe de
compagnes de demandeurs
d'asile expulsés par la France
tient-il à attirer votre attention

sur l'indifférence avec laquelle
le gouvernement de la France

mène ces expulsions et a ainsi

permis que nos compagnons
subissent de très graves préjudi¬
ces quant au respect des droits
de l'homme, allant même

jusqu'à la torture en Equa¬
teur. »

Voilà comment le gouverne¬

ment français se débarrasse de
« certains réfugiés encom¬

brants », en n'hésitant pas dans
certains cas à les livrer à des tor¬

tionnaires et à s'en laver les

mains. La situation est grave car

l'information passe difficile¬
ment, vu l'indifférence quasi
générale. C'est à nous militants

révolutionnaires de mettre tout

en œuvre pour briser le mur du
silence sur cette affaire.

M.

(1) Ce dossier est disponible au
Comité de soutien aux réfugiés basques,
14, rue de Nanteuil, 75014 Paris.

Le mouvement « abertzale » de gauche
EM.A. s'est créé en septembre 1985, suite à une néces¬sité des « abertzales » de gauche agissant sur des ter-

■ rains de luttes dispersés et éclatés de se rassembler
afin de globaliser les pratiques et les luttes, et de trouver une

stratégie commune. Ainsi E.M.A. s'est fixé deux objectifs :
mettre en place un mouvement « abertzale » de gauche se
dotant d'une plate-forme politique et stratégique et participer
aux élections de mars 1986 en présentant des candidats et en
considérant ce choix comme un facteur de renforcement du
mouvement.

Malgré quelques divergences, le choix du terrain électoral a
été adopté par l'ensemble des « abertzales ». La position
d'E.M.A. face aux élections est d'une part de dire que celles-ci
ne représentent pas une fin en soi, mais qu'elles ne sont en
fait qu'une étape. Le choix est discutable car il n'est pas
prouvé que celui-ci soit un facteur de renforcement du mouve¬
ment. Nous n'allons pas ici reprendre les positions que les
anarchistes ont sur les élections ; il va s'en dire, et les faits
l'on prouvé, que la démarche est porteuse de bien des perver¬
sions.

De plus, les élections, comme échéance institutionnelle
extérieure au mouvement, obligent celui-ci à agir au plus vite.
Ainsi, au détriment d'autres démarches reléguées au second
plan, par manque de temps, E.M.A. se trouve dans une posi¬
tion de consensus sous la forme de points minimums où peut
se retrouver la grande majorité des « abertzales ». Cependant
les problèmes de fond sont ainsi évacués au profit de positions

larges qui gomment les contradictions et abaissent le niveau
des débats. La démarche d'E.M.A. n'en est qu'à ses débuts et
déjà provoque des réticences au sein du mouvement.

En effet, pour certains, plutôt que de privilégier les élec¬
tions, ils leur semblent nécessaire et préférable de mettre en

avant :

• un travail concret, à long terme, sur le terrain ;
• une réelle ouverture qui permettrait d'une part la mise en

commun de pratiques et d'assurer d'autre part une réelle ligne
politique ; .

• le renforcement des luttes existantes se traduisant par la
création de petits pôles de contre-pouvoir (coopératives de
production et de distribution, radios, journaux,
« ikastolak »...) ;

• et sudout la recherche de nouveaux terrains d'actions.

Il faut quand même souligner que la dynamique créée est
loin d'être négligeable et la phase de recomposition du mou¬
vement est vécue comme un enjeu important. Cependant, il
ne faudrait pas qu'E.M.A. se laisse porter par les échéances
électorales car il pourrait perdre sa dynamique de base. Il est
clair que la préservation des pratiques déjà mises en place
ainsi que le développement d'autres luttes ne pourront se faire
sans un maximum de clarifications et sans que tous les pro¬
blèmes soient abordés. C'est à l'épreuve des faits que se
mesureront la force et la cohérence d'E.M.A.

M. (Gr. Libertad)
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Danger d'O.A.S.
AU vu des dernières infor¬mations dont nous dis¬

posons à propos de la

Kanaky, il s'avère que la situa¬
tion est actuellement très préoc¬
cupante pour l'ensemble des

indépendantistes.

Depuis plusieurs mois, les

partisans de la Nouvelle-

Calédonie française ont adopté
une stratégie de tension caracté¬
risée par une série d'attentats
essentiellement à Nouméa, mais
aussi en brousse. Les personnes

principalement visées sont des

non-Kanaks indépendantistes,
et ceci dans l'objectif d'isoler la
communauté mélanésienne. Ci¬

tons par exemple la mort, dans
des conditions douteuses, de M.
Hervouet. Cet indépendantsite
était en pourparler avec les
Kanaks dans le but de leur resti¬

tuer les terres qu'il possédait.
Cette offensive s'inscrit dans

le but déclaré de faire de Nou¬

méa une ville blanche. Lafleur,
lors du dernier congrès du

R.P.C.R., avouait lui-même :

« Pas un Kanak à Nouméa ! »,

ce qui a occasionné la ratonnade
du 8 mai qui fit une victime. En
bref, c'est l'apartheid ! .

De plus, les indépendantistes
vivent dans une insécurité cons¬

tante. Des milices rodent en per¬

manence à Nouméa et se char¬

gent des agressions contre les
locaux du F.L.N.K.S. et les per¬

sonnes. Citons quelques exem¬

ples d'une liste déjà longue :
• tentative d'incendier le

siège du F.L.N.K.S. et de sa

radio (Radio-Djido) ;
•
saccage du local de Bwe-

nando (organe de presse du

front) ;
• jet de bouteilles incendiai¬

res sur les voitures de Me Tehiot

(avocat des indépendantistes),
de MM. Catot (membre de
l'Union calédonienne) et Bour-
dinot (responsable de la Ligue
des droits de l'homme en

Nouvelle-Calédonie) ;
• explosion de la voiture de

M. Caffa, membre du bureau

politique du F.L.N.K.S. ;
• explosion d'une bombe

dans la maison de ce dernier,

siège également du Parti socia¬
liste kanak, membre du front.

Un terrorisme organisé

Face à cette montée de la vio¬

lence colonialiste, le manque de
réponse coordonnée des Kanaks
est inquiétant. Actuellement, à

quelques exceptions près, peu

de militants du F.L.N.K.S. ne

s'intéressent à l'organisation de
l'auto-défense. Les militants,
aussi bien que la population,
sont investis soit dans la gestion
des régions instituées par

Fabius, soit dans la réalisation
de structures non coloniales

(comme les écoles populaires

kanaks).
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Cette carence est d'autant

plus grave qu'en face on est prêt
à l'épreuve de force, comme le
montre clairement les docu¬

ments publiés dans cette même

page. Selon Bwenando et Le

Monde, il y aurait une « tenta¬

tive (de structurer) une

O.A.S. » (1). Bwenando fournit
la liste des organisations exis-
tentes :

tueraient leurs terres aux

Kanaks.

Toutes ces organisations sont

placées sous l'égide du
R.P.C.R. sous prétexte d'assu¬
rer sa sécurité. A une époque, ce
service était organisé par M.
Charrier, colonel de la

D.G.S.E., puis par Derougi.
Actuellement ce service occupe
un local dont Bernard Deck est

WÊwÊmmÈÊÊM

w

• les Forces calédoniennes

libres ;

• l'Organisation de la résis¬
tance calédonienne ;

• le Comité Saint-Michel ;

• le Comité de crise (organisé

par Serge Vanholle et Robert

Frouin) ;

• le Comité d'actions patrio¬
tiques, association loi-1901,
animé par un élu R.P.C.R. de
Bourrail Justin Guillemard. Il

compte dans ses rangs S. Gas-

toldi, secrétaire-adjoint du
R.P.C.R., H. Morini, chef de la
sécurité du R.P.C.R., et A.

Coquenot du Front national...
Il faut également savoir que le
Comité d'actions patriotiques a

officiellement menacé de mort

les indépendantistes qui resti-

locataire. Le 11 janvier dernier,
Le Monde faisait état de son

arrestation...

Cet ancien parachutiste a

démissionné de l'armée en 1981.

Arrêté le 31 décembre dernier, il
était détenteur d'armes et de

munitions importées illégale¬
ment. 11 fut également inculpé
d'association de malfaiteurs. En

effet, on a retrouvé chez lui plu¬
sieurs documents pouvant servir
à des activités militaires : une

carte de la Nouvelle-Calédonie

signalant les points possibles de

parachutages et d'atterrissages,
et surtout une enquête complète
sur la cité Lanquette, bastion du
F.L.N.K.S. à Nouméa. Celle-ci

comportait des photos aériennes
de la cité et l'appartenance poli¬
tique de chacun des résidents
—

avec, pour certains, la men¬

tion «à massacrer » ou « je
veux des résultats ». Il fut libéré

quarante-cinq jours après son

arrestation !

Rappelons également l'épi¬
sode du cargo Ile de Lumière
dans lequel la douane néo-
zélandaise a saisi un stock

d'armes destinées aux anti¬

indépendantistes. On ne peut

s'empêcher de penser que ces

derniers ont bénéficié de certai¬

nes complicités quand ils ont

réussi, en janvier, à voler à
Nouméa quatre cents détona¬
teurs et plusieurs centaines de
mètres de mèches, à bord d'un
autre cargo.

Les documents publiés dans
cette page, tirés de Bwenando,
montrent le niveau d'organisa¬
tion et la volonté des colons de

s'engager dans une solution
militaire. Ils proviennent d'un

anti-indépendantiste opposé au

terrorisme (viol, assassinat, pri¬
ses d'otages). Certaines de ces

opérations ont déjà été exécu¬
tées. Face à ce danger, le peuple
kanak doit pouvoir compter sur
notre solidarité : il en va de sa

survie !

JEAN-CHRISTOPHE

(Gr. Pierre-Besnard)

(1) «Le Monde » du II janvier.
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NOTES CONFIDENTIELLES

Organisation par secteur ou Communes et Nouméa : Zone autonome

1 Chef de Secteur contrôle plusieurs groupes de 4 à 10 hommes
- Chef du groupe 1 contrôle plusieurs membres auxquels sont attribués au moins 2 surnoms etc...

a) Cloisonnement étanche : Les hommes d'un groupe ne connaissent que leur chef de groupe et ne connaissent p«»
l'existence des hommes des autres groupes, seul s les chefs de groupe sont en contact.
Lfij&sièmesiv&m i daJ «LrifiiiPâL.

1 ) l'existence d'un bureau psychologique , 0 BJECTIFS
1 ) creer un réseau de mobilisation des patriotes
2) la mise en condition de l'opinion
3) Une opération d'affichage et de Peinture et de Propagande
4) Dénigrer le FLNKS et le Gouvernement Socialiste dans les esprits
5) Exagérer les forces de Mouvement.
6) Une Ronéo

7) Radio Clandestine (Une valise tllème choc»-Minute)
8) Tracts qui frappent l'imagination.
9) Creer une situation de peur permanente parmi les militants du FLNKS et les administrations .-/'gendarmes/

socialistes/syndicalistes
10) Refuser tout contrôle officiel

11) Paraître organiser les événements
12) opération «Jeunes».

2) L' IN F RASTRUCTUR E MATERIELLE : stock dans un local sûr (armes automatiques ,PM.FM, longue portée,
chevrotines, grenades, explosifs en tout genre, pelles-bêches , radios, talkies walkies, cartes , jumelles etc...,
Masques, casques, labo-photo (lieux, personnes), plastic, croquis, maquettes, peintures, bidons d'essence,
travestissements, coktails Molotov, voitures maquillées.

3) LE SERVICE RENSEIGNEMENT : objectifs :

1)1

USTKE -o^^lîaruejcré.^
. FLNKS/bob^®®6

TSTd'Intox (bourgeoisie FLN

cle Mon"
itravel

) Un fichier , fiches signalétiques et photos
2) Nos de voitures, couleur, marque : les intercepter
3) La Foa : Utiliser X. .. à la subdivision (photocopie des documents plus informations)
4) Un surnom à chaque homme politiqueami ou ennemi
5) Créer une toile d'araignée d'indicateurs
6) Agrandir les visages des militants FLNKS dont les photos ont paru dans la presse
7) Faire fonctionner des agents de liaison et une Boite Postale

8) Une fiche pour chaque fonctionnai socialiste
9) Un fichier des métros de la L.C.R en tribu (ceux du col de la Pirogue,Nom par Gabrielo)
10) Liste des personnalités à abattre en Métropole etc....: Alban Bensa (CNRS), Jean Guiart (Trocadéro).

...Hughes (plus Noms parus dans le bouquin de Desjardin)
11 ) Filature de chaque membre du FLNKS
12) Inventaire des armes

13) Points de ravitaillement, asiles, guetteur, renseignements.
14) Liste de médecins susceptibles d'aider le mouvement (Dr. N...., Dr. B. , Dr, P.v,f Qr p j

\
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Communiqué

LE Collectif d'information et de soutien aux mineurs britan¬niques nous fait savoir qu'il organise le samedi 22 mars

1986 un gala de soutien aux mineurs britanniques victi¬
mes de la répression. La salle : le théâtre du Forum des Halles à

Paris.

Ce gala, qui commencera à 18 h 30, sera précédé d'une confé¬
rence de presse à laquelle participeront des avocats britanniques
et français. John Moyle de la N.U.M. Betteshanger, Lia French
du W.A.P.C. (comité de femmes), des représentants de la
N.U.M. du sud du Pays-de-Galle, du Derbyshire et du Yorkshire
participeront à ce gala.
La partie artistique sera assurée par les groupes Gwendal et

Chanteurs-Livreurs, Mario Rui, Sebastiao Rocha... Participa¬
tion aux frais : 60 F. Buvette et tables de presse assurées.
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O.T.A.N. en emporte le vent...

JOURNÉE du men¬songe » : c'est ain¬
si que les Espa¬

gnols, si friands de qualifica¬
tions, auraient pu appeler le
mercredi 12 mars, jour du réfé¬
rendum sur l'O.T.A.N. Rare¬

ment, en effet, on aura vu une

consultation « démocratique »
se dérouler avec des dés aussi

pipés.

Qu'on en juge : les partisans
du « oui » à l'O.T.A.N., les
socialistes, se sont fait élire il y a

quatre ans sur un programme

d'opposition apparente à
l'Alliance atlantique. En revan¬

che ceux qui ont fait entrer

l'Espagne dans l'O.T.A.N.,
c'est-à-dire les héritiers directs
du franquisme — leur chef

n'est-il pas un ancien ministre
de Franco ? —, sont plus pro¬
américains que les Américains
eux-mêmes mais, pour embêter
(?) les socialistes, ils ont décidé
de prôner l'abstention. Quant
aux partisans du « non », non

seulement ils servent implicite¬
ment les intérêts des factions les

plus radicalement staliniennes
du communisme espagnol, mais
leur victoire aurait signifié le

statu-quo, c'est-à-dire le main¬

tien des gigantesques bases
nucléaires américaines sur le ter¬

ritoire espagnol !

Ajoutons, pour faire bonne

mesure, que ce débat sur

l'O.T.A.N. et les bases améri¬

caines a quelque chose de déri¬
soire dans un pays où l'armée
qui a tué le plus d'Espagnols est
bien entendu l'armée espagnole
elle-même !...

Mais au-delà de ces données,
qu'on pourrait appeler institu¬
tionnelles, il y a la rue... Et la

rue, elle, a voté bien avant le 12

mars.

En effet, la multiplication des
manifestations anti-O.T.A.N.

qui prenaient fréquemment une
teinte fort antimilitariste ont

montré que, malgré une presse,

une radio, une télévision à la

botte du gouvernement, il existe
en Espagne des gens en nombre
qui refusent en bloc tous les uni¬

formes et toutes les armées.

On imagine la perplexité des
tenants de cette sensibilité anti¬

militariste face au référendum

qui leur a été proposé ! Cer¬
tains, sans illusions, auront tout
de même voté « non », pour

sanctionner les socialistes et

pour marquer leur aversion à la

politique nord-américaine qui
aura été pendant trente ans le

plus sûr pilier du franquisme.
D'autres, écœurés par cette

farce, se seront abstenus... (1)

Résultat des courses : sur 100

Espagnols, 40 n'ont pas voté, 32
ont voté « oui » et 28 ont voté

« non » ou nul... C'est évidem¬

ment le « oui » qui l'a em¬

porté... démocratiquement !

AIMÉ
(1) Ces deux attitudes apparaissent,

au plan individuel, dans le numéro spé¬
cial de « C.N. T. » consacré au référen¬
dum.

L'armée qui a tué le plus d'Espagnols !

L'endettement

de l'Amérique latine
AVEC une dette extérieure de plus de 370 mil¬liards de dollars, le continent sud-américain

est au bord de l'asphyxie. Ce fardeau écrase
les économies déjà sous-développées et entraîne de
graves récessions sociales dans une région où l'on
dénombre déjà plus de 100 millions de personnes
vivant en dessous du seuil de la pauvreté.

F.M.I. : affameur !

Pour le Fonds monétaire international (F.M.I.), le
problème est simple : l'Amérique latine doit payer
quelles que soient les répercussions que cela puisse
provoquer. Son plan de redressement comporte
deux conditions : augmenter les exportations de la
région et réduire les dépenses de toute sorte. Mais

voilà, ce raisonnement ne tient pas compte du déla¬
brement de l'infrastructure économique de ces pays.
Et d'ailleurs tout le monde sait que si l'Amérique
latine produisait plus, les prix de vente baisseraient
d'autant à cause de la concurrence et se heurte¬
raient aux mesures protectionnistes des Etats indus¬
trialisés.

Déjà en 1982-1983, les achats du continent à
l'Occident ont baissé de moitié. Les importations de
produits alimentaires ont chu, alors que dans le
même temps la production agricole baissait sensible¬
ment. Cette situation qui continue de s'aggraver est
un fléau pour les classes défavorisées, étant de plus
en plus victimes de malnutrition.

Des exigences criminelles

Le F.M.I. impose aux différents gouvernements
une austérité désastreuse ne tenant aucunement

compte des réalités propres à chaque pays. Ses con¬

signes provoquent une dévaluation des monnaies,
une baisse des investissements et une fuite des capi¬
taux. De 1979 à 1982 seulement, cent milliards de
dollars ont trouvé refuge dans les banques américai¬
nes. Depuis lors, la tendance ne fait que s'accentuer.
Les mesures d'austérité ont provoqué le démantelle-

ment du secteur public, la baisse généralisée des
salaires, la hausse des prix...
La réaction du peuple ne s'est pas faite attendre :

émeutes à Saint-Domingue en 1984, grèves généra¬
les, manifestations dans nombre de pays. A la fin du
mois de juillet 1985, trente-sept pays étaient repré¬
sentés à La Havane pour discuter de ce grave pro¬
blème. Pour Fidel Castro « payer la dette serait un
crime contre l'humanité ».

Le 23 octobre 1985, diverses manifestations con¬

tre la dette mobilisèrent 70 000 personnes au Mexi¬
que, 25 000 au Pérou et des cortèges de moindre
importance au Chili, au Brésil et en Colombie. En

Argentine, l'« économie de guerre » est de rigueur,
les salaires sont bloqués « aussi longtemps que ce
sera nécessaire ». Face à l'inflation galopante, le
pouvoir d'achat tombe, les licenciements se multi¬

plient. Le 24 janvier 1986 eut lieu la quatrième grève
générale contre la récession depuis l'arrivée au gou¬
vernement du président Alfonsin.

La bataille la plus âpre se livre certainement en

Bolivie, deuxième pays le plus pauvre après Haïti. Le
29 août 1985 furent décrétées des mesures qui
entraînèrent une dévaluation du pesos de 1 300%, le
gel des salaires dans l'administration, la liberté de

licenciement et des prix. La C.O.B., puissant syndi¬
cat ouvier, déclara alors une grève générale le 5 sep¬
tembre 1985, puis une grève indéfinie le 17 septem¬
bre avec à l'appui une grève massive de la faim. Le

gouvernement y répondit par la menace de l'état de
siège et le bannissement de deux cents dirigeants du
syndicat, qui furent relégués dans la partie amazo¬
nienne du pays.

Face à l'obstination du pouvoir, les mineurs renon¬

cèrent à leur lutte au début d'octobre. Le 23 janvier
dernier, la C.O.B. appelait de nouveau à une grève
générale. Mais déjà, depuis les mesures d'août

1985, on parle de 10 000 ouvriers licenciés dans la

capitale, 30 000 dans la fonction publique dont 17 000
enseignants, des ouvriers des mines d'étain, du sec¬

teur du pétrole...
De même que l'Argentine en 1985, le Brésil a

changé de monnaie il y a quelques semaines pour

accompagner son train de mesures de récession.
Dans ce pays, la tension est également vive. Le 10
janvier, la mairie de San Luis fut attaquée puis incen¬
diée par des milliers d'employés après la confirma¬
tion du licenciement de 14 500 d'entre eux.

D'où vient la dette ?

Elle a essentiellement servi à la construction
d'infrastructures grandioses, à la corruption... En un

mot, elle a bénéficié quasi exclusivement à la classe

dirigeante et aux privilégiés des différents pays. Le
peuple n'a ramassé que les miettes. La responsabi¬
lité des Etats-Unis, pour qui l'Amérique latine est la
principale région d'investissement et source de
matière première, est indéniable.
Dans les conditions actuelles, aucun pays n'est en

mesure de développer son économie. L'Argentine
consacre 52% de ses exportations au paiement de la
dette, la Bolivie 57%.

La dette est donc la préoccupation première de
tout le continent. C'est la crise la plus grave de son
histoire, même les événements de 1929 n'avaient
pas eu de répercussions aussi catastrophiques. Une
nouvelle récession comme moyen de règlement
n'est plus guère envisageable pour ces pays au bord
du désastre. Le Pérou a annoncé qu'il limitait unilaté¬
ralement les modalités de paiement, le Brésil refuse
depuis plus d'un an de signer le moindre accord
avec le F.M.I. Suite à la chute du prix du pétrole, le
Mexique et le Venezuela (1) ont remis en cause les
accords passés. Ces mesures sont pourtant bien
timides face à la situation.

Victime du système capitaliste international, de
ses règles en faveur des pays les plus riches, ces
pays sont acculés par les banques, avec la compli¬
cité des classes dirigeantes latino-américaines à la
famine, à la misère et à l'exploitation sauvage. Non
ce n'est certainement pas aux peuples de se sacrifier
une fois de plus !

JEAN-CLAUDE

(Gr. Kropotkine)
(1) Le Mexique tire 70% de ses recettes du pétrole, le Venezuela

90%.
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jk U sujet des actes de
LA commémoration orga-
# % nisés à l'occasion du 75e

anniversaire de la C.N.T. et

sous le titre « Joyeux Anniver¬
saire », le n°79 de l'organe de
la C.N.T. estimait que, en plus
de célébrer des dates, il était

impératif de procéder à une

analyse profonde de la situa¬
tion actuelle de l'organisation.
Indépendamment de la pater¬

nité de cette formulation, il ne
fait aucun doute qu'elle coïn¬
cide avec suffisamment d'au¬

tres inquiétudes pour que la
proposition de la C.N.T. ne

reste pas lettre morte. La quin¬
zaine de conférences organi¬
sées à Barcelone constituè¬

rent déjà le commencement
d'un forum de discussion pour
ce débat nécessaire. Mais

peut-être s'est-il exagérément
centré sur « nos grandeurs »,

le débat se trouvant déformé

par « nos carences », puisqu'il
y en a toujours.

Bases pour un débat
Enquête de « Soli »

La proposition de Soli est de
donner une suite à ces débats

introductifs et un objectif plus
ambitieux au moyen d'une
large enquête ouverte à tous
les camarades libertaires. Et,
bien qu'il eût été facile, plume
en main, d'élaborer un ques¬
tionnaire écrit, il nous paraît
plus sensé de commencer

l'enquête de Soli par une série
de considérations. D'abord

parce que tout questionnaire a

toujours quelque chose de
plus ou moins arbitraire.
Ensuite parce que nous ne

voulons pas, malgré son titre,
que ce soit notre enquête,
mais celle de tous. Notre sou¬

hait est d'ouvrir le maximum

de sources pour ce débat.
Sans aucune limite et bien que
certaines voix paraissent non

conformes. Non conformes ?

Qu'est-ce qui est non confor¬
mes ? D'une certaine

manière, dans ces deux ques¬

tions se trouve caricaturé un

peu le nœud du problème.

A l'aube d'une nouvelle

année et dans l'attente du 50e

anniversaire de la Révolution

espagnole, le moment nous

paraît opportun pour, en plus
de nous préparer à de nouvel¬
les célébrations, entamer un

processus de réflexion utile et
un début de clarification

nécessaire dans le cadre et la

« mouvance » du mouvement

libertaire.

Dix ans après la mort de
Franco, nous constatons que

les attentes d'une grande
renaissance des organisations
libertaires n'ont pas pris

corps. Ni sur le plan syndical
ni sur le plan anarchiste. Ce
furent dix années agitées et

avec des périodes inégales.
Mais ce qui a pu éventuelle¬
ment être attribué au manque

d'expérience et à l'ingénuité
ne doit plus satisfaire per¬
sonne. Comme doit cesser de

se développer l'idée de l'inévi¬
table et unique cohérence de

A la croisée des chemins

de la décennie
la médiocrité. Pour toutes ces

raisons, il nous paraît urgent
de dépasser la situation

actuelle, quand bien même ce

serait au prix d'un débat con¬
flictuel. Attitude qui, par ail¬
leurs, n'a jamais été si éloi¬

gnée de notre avenir libertaire.

Dépasser la situation
actuelle

Les raisons ne manquent
pas. Nous nous trouvons pro¬

vérités absolues, ne mènent

qu'au dogme. (...)

Jusqu'où ?

Là réside le problème. A un

niveau plus global et particu¬
lier, les mêmes inquiétudes
ont déjà été formulées dans

l'enquête entamée par nos
amis du Mexique de Tierra y

Libertad, dont nous avions

informé dans Soli. Elles se pro¬
jettent du présent vers le futur,

entama fin 1929, après la
chute de la dictature de Primo

de Rivera et peu avant le
retour à la « normalité » de la

Deuxième République.
Il convient de rappeler ce

contexte pour différentes rai¬
sons.

La période 1918-1923 est un
moment de gloire pour la
C.N.T. Les travailleurs
« affluent » dans la confédéra¬

tion, poussés par la « frénésie
révolutionnaire » favorisée par
les nouvelles de la révolution

russe et par les importantes
améliorations économiques
conquises à cette occasion

(cela coïncide avec le triom¬

phe de la journée de huit heu¬
res qui, quand elle fut un fait

accompli pour presque tout le
prolétariat, devint une loi).
Mais c'est également une

période difficile et agitée.
C'est l'époque du « pistolé-

risme » (1), des vaches gras¬
ses du capitalisme espagnol
grâce à la guerre mondiale.
C'est l'époque au cours de
laquelle le capitalisme mondial
se réorganise, enraye le défer¬
lement de la révolution russe

et étouffe les bourgeons révo¬
lutionnaires en Autriche, en

Allemagne, au Portugal, en
Italie. En Espagne, la vague

révolutionnaire est stoppée en
1923 par le coup d'Etat mili¬
taire de Primo de Rivera et le

« collaborationnisme » socia¬

liste. C'est également l'épo¬
que de la grande prospérité et
de l'intrusion du facteur éco¬

nomique dans la vie politique
et dans les gouvernements.

(fin de la 1ere partie)
(traduit de l'espagnol)

Relations internationales

(1) Le patronat embauche des tueurs

pour liquider les militants ouvriers.

bablement au carrefour le plus
important et le plus complexe
de toute l'histoire du mouve¬

ment libertaire. Sur le plan
syndical, ni les prétendus
« purs » ni les supposés « pos¬

sibilités » n'ont su ou pu inter¬
venir de façon adéquate ou

marquante dans le monde du
travail. Les affrontements

internes stériles ont fini par

diviser, affaiblir et marginaliser
un courant fondamental de

l'histoire du mouvement

ouvrier espagnol. Quant au
mouvement anarchiste, sec¬

teur qui par définition et en

toute logique aurait dû faire
montre d'un plus haut niveau
de compréhension et d'une
meilleure vision, il n'a pas su

dépasser les désirs ataviques
de contrôle et jouer le rôle
immérité de « commissaire

politique » des syndicats. Uni¬
que secteur, par ailleurs, qui
soit sorti au grand jour depuis
près de quarante ans de dicta¬
ture.

Ces deux aspects méritent
une réflexion spécifique.
Même en gardant à l'esprit
cette fameuse phrase, inter¬

prétée de manière aussi

opportuniste que légère par

les deux secteurs ou courants

d'opinion, et qui disait : « Hors
de la C.N.T., il n'y a pas de
salut pour personne ». Ce
« avec moi ou avec personne »,

sans nuances ni discrimina¬

tions, tendancieux et manipu¬
lateur, avec un arrière-goût de
ce « tout ou rien », nous a pola¬
risés sur un faux débat. Et, au

lieu d'un authentique débat,
c'est un faux affrontement que

plus d'un a engagé. C'est une
vision apocryphe des libertai¬
res du « Après moi, le déluge »

qui ne mérite aucune crédibi¬
lité ni considération. Les affir¬

mations absolues, comme les

du général vers le particulier. Il
ne nous paraît pas inopportun
d'évoquer une autre enquête
réalisée à une époque et dans
un contexte historique qui,
dans une certaine mesure, ne

sont pas si éloignés de l'épo¬
que et du contexte actuels.
Nous faisons référence à

l'enquête que l'hebdomadaire
libertaire / Despertad
(« Réveillez-vous !) de Vigo

ESPAGNE

Lutte des nettoyeurs en Biscaye

DANS notre numéro du23 janvier, nous avons

rendu compte de la grève
des éboueurs de Getxo (Biscaye)
qui avaient réussi, avec la

C.N.T., à obtenir de substan-

cielles augmentations de salai¬
res. Le résultat était d'autant

plus appréciable que cette lutte
se situait dans le cadre de la

sous-traitance des travaux de

nettoyage par la municipalité,
ce qui place le syndicat face à la
force coalisée du patron de

l'entreprise et du commandi¬
taire des marchés.

Cet exemple pourrait très
bien faire tâche d'huile, comme
le montre la grève similaire des

salariés de l'entreprise « El
Lid », chargée par la municipa¬
lité de Vitoria de travaux de net¬

toyage dans vingt-six écoles.

Commencée le 10 décembre,
la grève s'est naturellement
heurté au refus de la municipa¬
lité (à majorité nationaliste,
P.N.V.) de prendre parti dans
un conflit qui avait éclaté à la

suite du licenciement abusif de
deux militants de la C.N.T.

Pendant que la grève conti¬

nuait, les deux licenciés enta¬

maient une grève de la faim

publique, sur la place en face de
la mairie. Il ne fallut pas moins
de quinze jours d'une situation
très tendue, avec actions quoti¬
diennes, pour que la municipa¬
lité se décide à intervenir et

obtienne la réintégration des
deux camarades.

Mais la fin de la grève de la
faim ne signifiait pas pour

autant la fin de la lutte. Celle-ci

continuait pour obtenir des
salaires alignés sur ceux du per¬

sonnel communal affecté au

nettoyage et pour l'intégration
des salariés dans ce même per¬

sonnel communal, c'est-à-dire
la suppression de la sous-

traitance.

Il fallut que la rentrée scolaire
intervienne et qu'elle soit ren¬

due impossible dans plusieurs
centres scolaires pour des rai¬
sons de salubrité pour que, la
pression des parents d'élèves

aidant, la municipalité se décide
à faire un nouveau geste. Tout
en promettant de faire travailler
une commission sur la question
de la reprise des travaux en régie
avec une intégration du person¬

nel (mais il ne faut pas trop se

faire d'illusion là-dessus, même
si cette position était défendue
depuis le début par les deux élus
du groupe Herri Batasuna), le
maire accordait l'alignement
des salaires et du temps de tra¬
vail sur ceux du personnel com¬

munal, s'engageant à verser à

l'entreprise une « rallonge » de
dix millions de pesetas dans ce

but.

Il faut quand même remar¬

quer que, depuis le début du

conflit, la C.N.T. dénonçait
cette situation de gaspillage des
deniers publics qui voyait con¬

fier des travaux pour un marché
d'un montant de cinquante mil¬
lions de pesetas ; le patron réali¬
sant là-dessus un bénéfice net de

treize millions. De quoi payer

largement les revendications des

grévistes !
Si tous les travailleurs de ce

secteur s'inspiraient de cet

exemple, bien des choses pour¬

raient changer. Ces exemples
montrent en tout cas que la
C.N.T. peut trouver les moyens
de se renforcer très sérieuse¬

ment.

Correspondance
des Relations

internationales
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L'A.I.T. et les luttes

syndicales

AU moment où le syndicalismemobile de la centrale d'Edmond

Maire se ridiculise, où l'activité

syndicale de la C.G.T, est plus que

jamais contingentée aux humeurs du
Parti communiste français, il est bon
de rappeler aux consciences les
revendications de l'Association inter¬

nationale des travailleurs (A.I.T.) ;

revendications exprimées notam¬
ment lors de son IIIe congrès.

LE congrès est d'avis que le che¬min vers le socialisme n'est pas

déterminé par une ascension con¬
tinuelle de la capacité de production,
mais, en première ligne, mais d'abord,
par une claire connaissance de l'état
social et la ferme volonté d'activité

socialiste constructive, trouvant leur

expression dans les aspirations à la
liberté et à la justice sociale. Le socia-

grand but final doit être la base de tou¬
tes les luttes quotidiennes pratiques qui
nous incombent par la misère de
l'heure.

Le Congrès voit dans la diminution de
la journée de travail un des moyens les
plus importants pour enrayer le chô¬
mage en masse, rendu chronique par le
nouveau système, et ce de façon que
toute augmentation de la production
corresponde à une diminution de la
journée de travail.

Le Congrès est d'avis que ce but ne
peut être atteint que si les organisations
économiques des ouvriers se décident
à reconnaître à chaque travailleur le
droit à la vie, conséquemment l'exer¬
cice d'une activité productive, et ce,

de façon que, dans chaque arrêt de
l'économie au sein du système actuel, il
ne reste pas une partie des travailleurs
dans les usines, alors que l'autre est

lisme n'est pas seulement un problème
économique, mais aussi un problème
psychologique et culturel et, en ce sens,

aspire à lier spirituellement les individus
à son œuvre, en ce qu'il s'efforce de
présenter le travail d'une façon com¬

plexe et attractive, — une aspiration qui
ne sera jamais conciliable avec la ratio¬
nalisation moderne. Non pas la centrali¬
sation des industries d'après les princi¬
pes prétendu spéciaux de l'économie
nationale des différents peuples, mais »

décentralisation de l'ensemble de notre

système de production, comme il l'est
de plus en plusxexigé par le développe¬
ment de la technique moderne ; non

pas une spécialisation de toutes les
branches de productions poussées au

paroxysme, mais unité du travail, union
de l'agriculture et de l'industrie et une
éducation complexe des individus pour

le développement de leurs facultés
intellectuelles et manuelles. C'est dans

cette voie que se dirige le socialisme.

Le Congrès est d'avis que le nouveau

développement du capitalisme, qui
trouve son expression dans la formation
de trusts et cartels nationaux et interna¬

tionaux gigantesques, rend de plus en

plus inoffensives les vieilles méthodes
de la classe ouvrière, et que ce nouveau

développement ne peut être envisagé
qu'avec la formation d'organisations
économiques révolutionnaires interna¬
tionales qui viennent tout d'abord en

question pour la défense des revendica¬
tions des travailleurs au sein du

système actuel et aussi pour la réalisa¬
tion et la réorganisation pratique de la
société dans l'esprit du socialisme. Ce
n'est qu'inspiré par l'esprit du socia¬
lisme international que le mouvement

ouvrier, que les travailleurs seront à.
même de préparer leur libération écono¬
mique, politique et sociale, et de la réali¬
ser pratiquement.

Le Congrès est d'avis que le socia¬
lisme libertaire est l'unique moyen de

protéger l'humanité contre la chute d'un
nouveau servage industriel, et que ce

jetée à la rue, comme ce fut le cas

jusqu'à présent, mais que, par une

diminution du temps de travail appro¬
priée, tous les ouvriers continuent
d'être employés. Avec une telle
méthode, l'organisation recevrait pour

les travailleurs une toute autre impor¬
tance en tant que classe, et leurs senti¬
ments de solidarité seraient renforcés

d'une.façon tout à fait insoupçonnée.
Le Congrès appelle tous les membres

de l'A.I.T. à mener la propagande de
ces idées parmi les masses et de contri-
"buer ainsi à la réalisation prochaine du
socialisme libertaire, et de mettre la
lutte pour la journée de six heures en

tête de ses actions immédiates. (...)

Résolutions sur l'attitude

de l'A.I.T.

dans les luttes syndicales
actuelles

Considérant que les puissances
dominantes et le capitalisme accapa¬

rent toutes les conquêtes faites dans le
domaine économique, technique et

scientifique, pour asseoir et développer

plus fortement leur domination sur la
classe opprimée ;

Que le capitalisme, par sa faculté
d'adaptation, a réussi, à travers les

grands troubles politiques qui suivirent
la guerre mondiale ou les crises écono¬
miques qui furent les suites de l'inflation
dans beaucoup de pays, ou encore par

la rationalisation dans presque tous les

pays, non seulement à s'affirmer, mais
aussi à se consolider ;

Que le patronat défend ses positions,
non seulement dans les limites de pré¬
tendues patries, mais tente aussi par

des trusts et cartels internationaux,

d'instituer l'exploitation du prolétariat et
de lui donner gn caractère fort et perma¬
nent ;

Que, en revanche, le mouvement ou¬

vrier, sous la conduite des partis politi¬

ques et des organisations réformistes
fidèles à l'Etat et pactisant avec lui, n'a

aucunement su utiliser la situation favo¬

rable qui s'est offerte dans les différents
pays durant ces dernières années pour
la conquête du pouvoir économique, ou
même seulement pour l'amélioration de
la situation économique et politique de
la classe ouvrière ;

Le Congrès tient pour absolument
nécessaire que le mouvement ouvrier
ne soit pas non plus si dogmatique,
mais s'avance parallèlement au déve¬
loppement du progrès et mette ses

méthodes de lutte en accord avec les

exigences du moment, c'est-à-dire qu'il
doit être souple et avoir des facultés,
des capacités de transformation et

d'adaptation où il ne faut pas oublier les
aspirations de liberté et de dignité
humaine pour le prolétariat, ni de pren¬
dre égard au fédéralisme et à l'autono¬
mie de ses organisations, contribuant à
la réaliser.

Le Congrès attire l'attention de tous,
les pays sur la politique des réformistes
et de l'aile étatiste du mouvement

ouvrier, par lesquelles le prolétariat est
détourné vers le prétendu Etat socia¬
liste par la voie des lois sociales, politi¬
que aboutissant à cacher complètement
les buts de l'émancipation totale de la
classe ouvrière, à enchaîner d'une

façon durable le prolétariat aux formes
d'économie de profits de l'Etat capita¬
liste et les éloignant de plus en plus de
la révolution sociale.

Cette législation de lois sociales ne se
borne pas à un pays, mais s'étend de
plus en plus à tous les pays et trouve sa
confirmation et son renforcement dans

l'activité du Bureau international du tra¬

vail (B.I.T.) de Genève. Les quelques
améliorations préconisées par les déci¬
sions du B.I.T. et leur confirmation par

des mesures gouvernementales pour
certaines catégories d'ouvriers ne sont

pas comparables aux dommages à
réparer qui furent causés moralement
au sein du prolétariat et l'étouffement
de l'esprit révolutionnaire, qui était
l'héritage le plus précieux des révolu¬
tions passées et appartient aux riches¬
ses les plus sacrées de la classe oppri¬
mée.

H-V

ESPANA

Si louables que soient les aspirations
d'obtenir un relèvement légal de la
situation de la classe ouvrière dans tous

les pays — comme par exemple l'ins¬
tauration de l'unification de la durée de

la journée de travail ou l'unification des
salaires pour le prolétariat mondial —,

aspirations approuvées et soutenues par

l'A.I.T,, on ne doit pas, d'autre part,

manquer de faire remarquer que

l'atteinte de ces buts par la voie de lois
sociales nationales et internationales

est la dernière à employer pour y parve¬

nir, car cette législation ne peut être que
le refuge d'un mouvement ouvrier affai¬
bli ou spirituellement dévoyé, les puis¬
sances dominantes ne se soumettant

qu'à l'expression de puissance obtenue
par les actions de la classe ouvrière
elle-même et non par des pétitions de
chefs, comme cela fut clairement
démontré par l'attitude du gouverne¬
ment anglais contre la ratification du
traité de Washington sur la journée de
huit heures au B.I.T. C'est pourquoi on
doit appuyer sur le fait que les plus peti¬
tes améliorations sanctionnées par le
traité de Washington ou la formation du
B.I.T. ne sont dues qu'à une époque
révolutionnaire, au cours de laquelle les

puissances dominantes, par crainte
d'actions révolutionnaires, accordèrent
aux masses quelques concessions insi¬
gnifiantes afin de les calmer et de dimi¬
nuer leur force d'attaque.

Le troisième Congrès de l'A.I.T.
recommande donc à la classe ouvrière

de se détourner de la voie d'entente

avec les puissances capitalistes et éta-
tistes, et, en accord avec cette

méthode, d'œuvrer au rappel de leurs
représentants de toutes les institutions
étatistes ou législatives, comme les
Comités de fixation des tarifs, les Com¬
missions étatistes d'arbitrage, les
Bureaux nationaux et internationaux du

Travail.

Dans sa condamnation de la collabo¬

ration du mouvement ouvrier avec les

classes dominantes, le Congrès ne veut

pas manquer d'attirer l'attention sur les
aspirations du mouvement syndical
réformiste aboutissant à pénétrer aussi
dans les trusts et cartels internationaux

créés ces derniers temps, par l'envoi de

délégués. En dehors de ce que le capi¬
talisme international rejette à l'heure
actuelle une telle prétention, celle-ci est
à rejeter en tout cas du point de vue du
mouvement ouvrier révolutionnaire, car

elle n'est propre qu'à activer le fusion¬
nement du mouvement ouvrier avec le

capitalisme. Loin d'exercer de cette

façon un contrôle efficace sur le fonc¬
tionnement de l'économie capitaliste,
comme on a pu le constater avec les
Conseils d'usines, une telle représenta¬
tion serait le dernier coup pour l'idéal du
mouvement ouvrier socialiste libertaire,

en ce que cela lui enlèverait tous ses

propres buts. La lutte contre les trusts et
cartels internationàux ne peut être
menée que par des voies révolutionnai¬
res, par exemple des grèves et boycotts
internationaux sur la plus grande
échelle possible, des actions qui,
comme le prouve par exemple la défaite
des mineurs anglais, doivent être à
l'avenir internationales, que ce soit par
des déclarations de grèves internationa¬
les d'une industrie par tous les travail¬
leurs de cette industrie dans tous les

pays ou par des actions de boycotts
internationaux.

Le mouvement ouvrier révolution¬

naire ne doit en aucun cas manquer,

dans le domaine d'organisation, en ras¬
semblant des chiffres et des dates

s'étendant sur tous les domaines de la

vie économique et la situation des tra¬
vailleurs dans le processus de la pro¬
duction et de la consommation — tâche

qui devrait être organisée dans chaque
industrie par les Fédérations respecti¬
ves d'industries —, de se préparer pour
sa grande œuvre : la prise en mains de
la production et de la consommation
qui, après la prise de la terre et des
fabriques et moyens de production, doi¬
vent être réalisés effectivement et con¬

sidérés comme les buts du mouvement

ouvrier révolutionnaire.



le monde libertaire

.expressions,
il

Le débat est dans la rue

NOUS publions cette semaine de larges extraits de la let¬tre ouverte qu'a adressé notre camarade Jean-Marc Le
Bihan à F. Collomb, maire de Lyon. Il est urgent de sou¬

tenir Jean-Marc, notamment en lui faisant parvenir lettres et
pétitions de solidarité à l'adresse suivante : Jean-Marc Le

Bihan, c/o M. Dorey, 35, rue Jacquard, 69600 Oullins.

Lyon, le 28 février
Non, monsieur le maire, je

ne quitterai pas Lyon. Je suis
né dans cette ville, pourquoi
devrais-je la quitter ? Je suis
chanteur descendu dans la

rue, mais cela vous le savez.

Non, personne ne me fera
taire. Je suis artistiquement
libre. Aucun riche commerçant
ou nanti de la ville ne peut
éteindre ma soif de chanson.

Non, je n'écrirai pas des tex¬
tes imbéciles pour polluer la
réflexion des gens. J'assume
mot à mot tout ce que j'écris.
Je dénonce la bêtise, le
racisme. Je veux la dignité de
l'être, le droit à la différence.

La rue est une tribune, un lieu
de communication. Elle appar¬
tient au peuple, c'est bien la
seule chose qui lui reste.
Non, monsieur le maire, je

ne quitterai pas Lyon, je
dénoncerai encore plus fort

l'injustice. Je crierai mon indi¬

gnation contre tout ce qui tou¬
che les droits de l'être.

Outrage à qui ?

J'en viens aux faits : samedi

22 février, à 18 h 30, la police
vient une fois de plus faire ces-

têtu, décidé. Un jour viendra
où je ne serai pas seul à chan¬
ter dans les rues. Des milliers

de voix, de visages, de poings
levés, des êtres enfin dignes
crieront la liberté. Le peuple
est le seul élu qui compte pour
moi. Et par delà les discours

qui ronronnent, les meetings
qui « champagnent ». Les mil¬
liards en campagne. Les poi¬
gnées de mains et les embras¬
sades. Je continue à chanter

dans les rues. Monsieur Le

Pen est-il interdit à Lyon ? La
liberté d'expression pour qui ?
(...)

Liberté d'expression
dans la rue

1ere action. Je porte plainte
contre les deux policiers qui
m'ont frappé (pas contre la
police en général, contre ces
deux individus qui, sous pré¬
texte de protection de l'uni¬
forme, outrepassent leurs

droits).

2s,action. Et c'est dans cette

action que je vous interpelle.
Je commence samedi 1er mars,

à 15 h, une grève de la faim illi¬
mitée.

Jean-Marc Le Bihan

ser mon spectacle. J'ai refusé
de circuler sans offrir une der¬

nière chanson au public qui
me la réclamait. Le verbe a

monté. La foule a crié et les

policiers m'ont embarqué vio¬
lemment ainsi qu'un ami et
deux personnes d'une cin¬

quantaine d'années qui n'ont
été relâchées que tard dans la
soirée. Mon ami, arrêté avec

moi, comparaîtra devant le tri¬

bunal le 1er avril pour coups et

blessures, outrage et rébel¬
lion. S'il y a eu coups, c'est la
foule qui les a donnés. De

plus, à la seconde.où je vous

écris, j'ai le nez enflé et

déplacé, et les vertèbres dou¬
loureuses à cause des coups

de pieds que j'ai reçus. On
m'a interpelé pour état
d'ivresse, ma prise de sang

est négative ; rigolo, non ? Le
pire, monsieur le maire, au
commissariat de la rue de la

Charité, deux policiers m'ont
administré une violente cor¬

rection. Un abus de pouvoir

insupportable ! (...)
Non, monsieur le maire, je

ne quitterai pas Lyon. Je suis

Je réclame la suppression
de l'arrêté municipal datant de
1977 qui interdit toute expres¬
sion musicale et verbale dans

les rues. Ma grève de la faim
continuera tant que cet article
ne sera pas supprimé.
De plus, je veux bien me

soumettre à la loi des urnes

par un référendum dans la

Courly (Communauté urbaine

lyonnaise, N.d.R.) qui aurait

pour thème « Le spectacle
dans la rue et les petits
métiers de la rue (artisanat,
camelots, etc.) ».

Le voulez-vous ? Oui ou

non.

Avec un peu d'intelligence,
dans une période comme celle-
ci, les métiers de la rue sont

sources d'emplois. Car ma
lutte est en faveur de tous ces

gens dont on saisit le matériel,
que l'on verbalise, que l'on
frappe sous prétexte qu'ils
veulent travailler dans la rue.

Depuis onze années, je me

bats, je n'ai jamais été
entendu. Cette fois, j'irai
jusqu'au bout.

3e action. Je réclame des

espaces et non pas un espace,
cela pour éviter le ghetto
Beaubourg. Ainsi qu'une con¬

certation entre les commer¬

çants et les gens de la rue

(artistes du pavé, associations
artisanales et gens de presse).

4e action. Le droit d'expres¬
sion dans la rue ne peut être
censuré pour cause d'idée.

5e action. Les places publi¬
ques doivent être rendues au

public.
6e action. Je demande que

les musiciens puissent, pour

améliorer leur création, se ser¬

vir d'amplis sonores d'une
centaine de watts, ce qui est
raisonnable par rapport au
bruit environnant et aux

moyens sonores dont se ser¬

vent les commerçants pour
leur publicité ou certaines

grosses organisations de
spectacles.

Il va de soi que toute ma

grève de la faim est basée sur

l'annulation de l'arrêté munici¬

pal. Vous vous dites défenseur
des droits de l'homme, voici
donc ce que dit l'article 19 de
cette déclaration :

« Tout individu a droit à la

liberté d'opinion et d'expres¬
sion, ce qui implique le droit de
ne pas être inquiété pour ses

opinions et celui de chercher,
de recevoir et de répandre,
sans considération de fron¬

tière, les informations et idées

par quelques moyens d'expres¬
sion que ce soit. »

Je veux tous les peuples
libres et égaux. Utopiste ?
Non !

J'aurai encore plein de cho¬
ses à vous dire tant l'injustice
est grande. Je vous ai fait part
du contenu de mes chansons.

Que l'on me traite de commu¬

niste, d'anarchiste, de gau¬

chiste, de « chien rouge » (!),
de marginal drogué, de ce que
l'on veut. Je suis blindé. Les

nantis aboient et moi je
chante. Je lutte pour la gran¬
deur et le respect de l'être
humain.

Mes chansons sont la plus
belle manière que j'ai pu trou¬
ver pour toucher le cœur des

gens car je crois en leur sensi¬
bilité souvent détournée par
des professionnels de la politi¬
que. Politique veut dire « orga¬

nisation de la cité ». Je suis

concerné comme tous ceux

qui y vivent, l'expression est
un droit que j'affirme par mon

action. Je n'ai plus rien à per¬
dre. Les coups, j'en ai déjà
reçus, des menaces aussi.

Malgré mes deux enfants et
ma situation financière pré¬
caire, rien ni personne ne me

fera fléchir dans mon combat.

J'arrêterai ma grève de la
faim lorsque l'arrêté municipal
sera supprimé et que vous

accepterez de me recevoir

pour parler d'une véritable
concertation sur les problèmes
de la rue.

Je finirai ma lettre par une

phrase de William Reich qui
me vient en tête : « Je respecte
le peuple car je prends d'énor¬
mes risques en lui disant la
vérité ».

Recevez, monsieur le maire,
ma soif de liberté et ma fougue
de vivre. Je persiste et signe.

JEAN-MARC LE BIHAN

(Artiste du Pavé)
Les intertitres ont été ajoutés par nos

soins (N.d.R.).

I

Programme
de Radio-Libertaire

Jeudi 20 mars

« Blues en liberté » (10 h à 12 h) : le blues au féminin (Big
Marna Thorton et Koko Taylor).
« Emission spéciale »(14hà15h 30) : femmes libres dans
l'Espagne de 1936-1939, avec Nelly.
« E 123, l'amarante » (20 h 30 à 22 h 30) : sous les toits de
Paris, bilan de l'état du logement. Invités : Confédération
nationale du logement et Confédération générale du loge¬
ment.

« Jazz en liberté » (22 h 30 à 3 h) : Hervé Bande (sax), Barre
Phillips (basse) et Bernard Lubat (batterie) en seront les
invités...

Vendredi 21 mars

« Et les croissants, bordel !» (8 h à 10 h) : revue de presse,
informations et musique.
« Bonjour l'Asie » (10 h à 12 h) : voyage dans le temps sur
un taois persan.

« Jouisciences » (12 h à 14 h) : la planète bleue avec Domi¬
nique Lesieur, astrophysicien.
« Palais de Police » (15 h 30 à 17 h) : la magistrature.
Invité : E. Bloch.

« Sens interdit » (17 h à 18 h) : interview d'une psy.
« L'Invité quotidien » (18 h 30 à 20 h 30) : Patrick Baudain
exposera les résultats de sa mission au Togo.

Samedi 22 mars

« Chronique syndicale » (12 h à 14 h) : souvenirs de Mai-68
et actualité syndicale.
« De bouche à orteils » (15 h 30 à 17 h 30) : Yvette Thérau-
laz est invitée...

Dimanche 23 mars

« Folk à lier » (12 h à 14 h) : programmation musicale tra¬
vaillée !

« Grand Angle » (16 h à 18 h 30) : la télévision avec Chantai
Beauman, pigiste à Antenne 2.
« Liberterres » (18 h 30 à 20 h 30) : en cheminant à travers
la culture paysanne, avec Gérard Pierron.

Lundi 24 mars

« Le passe temps des dames et des demoiselles » (10 h à
12 h) : psycho-cul au féminin.

Mardi 25 mars

« Music-Hall » (10 h à 12 h) : émission animée par l'équipe
du T.L.P. Invité : Gilles Langoureau.

Mercredi 26 mars

« Allons z'enfants, etc. » (17 h à 18 h) : rencontre avec Eric
Hébert, militant libertaire et pacifiste, insoumis total. J

BANDE DESSINÉE

Avez-vous lu

« Anarchy Comix » ?

SAVIEZ-VOUS que Pilote, le journal d'Astérix et d'Obélix,avait publié une histoire de l'anarchie en plusieurs épisodes ?
C'était dans les années 70, et on feignait encore de s'intéresser

aux secousses de Mai-68. Et puis, plus rien. A désespérer ! Heureuse¬
ment vint Anarchy Comix (1). Imaginez Tintin en métallo rusé com¬

battant l'oppression, Haddock en anarcho-syndicaliste vindicatif,
Tournesol en Lorulot sourdingue... autrement épatant, non ?
Hein ? Quoi ? C'est pas ça ? Bien sûr que c'est pas ça ! Mais on

peut rêver, non ? Permettez : Anarchy Comix est une revue (« spon¬

sorisée » par le magazine Agora de Toulouse) qui propose aux ama¬

teurs une pleine valise de bandes dessinées de contrebande, fabriquée
artisanalement — et à la main —, du genre qu'on ne trouve plus
dans le commerce.

Kristen, Cam, Djebel, Anarchik, Le Trouher, Tapage nocturne. Sou-
las, Mendit, Espai Creatiu, Eli

Coutère, Le Du, Nicol, Souvare,
Sentou : en tout quatorze dessina¬
teurs au coup de crayon solide,

qui ont visiblement leur petite idée
sur la société actuelle.

Alors que la B.D. commerciale

lorgne vers la fesse-qui-fait-vendre
et le scénario accrocheur et débile,
Anarchik et ses compères montent
aux barricades en brandissant un

chiffon trempé dans l'encre de
Chine. Aujourd'hui, les petits

Mickey se mangent crus !

R. LE Y.

(!) « Anarchy Comix », c/o « Agora »,

B.P. 3098, 31026 Toulouse cedex (30 F

l'exemplaire). En vente à la librairie du
Monde libertaire.

Connaissez-vous ceci,

mon cher ami ?...

Le poison-qui-
rend-fou ///
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gauche, même si un petit nom¬
bre de ses adhérents ne pren¬

dront pas la peine de passer à la
mairie le 16 mars.

La F.N.S.P. est paralysée par

ses luttes de tendances entre un

rapprochement-fusion avec les
travailleurs paysans et l'actuelle
volonté du Parti socialiste de

créer l'équivalent d'une
F.N.S.E.A. de gauche, en

s'appuyant sur des notables
« roses » et sur la très socialiste

réhabilitation de l'entreprise qui
sévit également dans notre
milieu.

Le M.O.D.E.F., quant à lui,
a bien du mal à se maintenir,

entraîné par la décrue du monde
stalinien.

Même si propositions et dis¬
cours de ces trois syndicats ne

sont pas négligeables en milieu
paysan, la majorité de ceux-ci
persiste à penser que la droite

. faisait mieux que la gauche. Les
difficultés économiques crois¬
santes ne favorisent pas les lut¬
tes syndicales.
Pour nous, ce n'est ni meil¬

leur ni pire, et les différences

politiques droite-gauche ne sont

que d'infimes virgules alimen¬
tées par les courses au pouvoir,
bien éloignées des problèmes
agricoles et ruraux qui vont en

s'aggravant : désertification,
installations difficiles, endette¬

ments et faillites, standardisa¬
tion et dégradation de l'alimen¬
tation, excédents chroniques liés
à des famines endémiques, etc.

Aux syndicalistes authenti¬

ques et aux libertaires de conti¬
nuer, malgré des embûches
nombreuses, à se battre sur les

questions sociétaires fondamen¬
tales sans se fourvoyer dans
l'illusion du changement politi¬

que dont ce présent quinquen¬
nat est un exemple à qui nous
souhaitons de faire date.

ALAIN CRAPAUD

PATRICE BOUVET

QUINQUENNAT AGRICOI

Ni meilleur ni

Rocard alla même plus loin

•pour favoriser la F.N.S.E.A. et
contrer les autres syndicats, en

fixant une barre de 15% pour la

représentativité syndicale, cri¬
tère aussi arbitraire qu'inexis¬
tant pour les syndicats de sala¬

riés, sauf micro-exceptions.

En juin 1984, le ministre
traîna même en justice des

syndicalistes oppositionnels

nal, malgré les discours du
moment sur les « nouvelles soli¬

darités ». Dans le secteur agri¬
cole comme ailleurs, sous le

gouvernement socialiste, les

pauvres se sont appauvris et les
riches se sont .enrichis.

Rien de neuf non plus dans la

participation française à la
Communauté économique euro¬

péenne, essentiellement sou¬

cieuse des impératifs et des réa¬
lités du capitalisme mondial et
de la qualité de son agressivité
économique ; et tant pis pour

les « canards boiteux ».

Le revenu paysan continue de
chûter, tandis que le secteur

agro-alimentaire a, en 1985,

porté son excédent à plus de 35
milliards de francs. Le Crédit

Agricole (étatisé) boursicotte à

l'étranger alors qu'il oblige
nombre de paysans à disparaître
ici.

La France agricole est de plus
en plus divisée en, d'un côté, un
secteur de pointe hyper produc¬
tivité ne cherchant qu'à pro¬

duire n'importe quoi n'importe
comment et qu'à faire baisser
ses coûts de production, sans

aucune préoccupation de l'envi¬
ronnement naturel et humain ;

et d'autre part une agriculture
de suvie marginale, assistée et

tirant ses revenus de produc¬
tions ou de services annexes

(vente directe, tourisme rural,
produits biologiques ou fer¬
miers, boisement, etc.). Rien de
bien nouveau !

Un espoir syndical ?
Rien n'est moins sûr !

APRÈS un printemps 1981riche en promesses élec¬

torales, les paysans

minoritaires qui espéraient du

changement n'auront pas vu

leurs espoirs concrétisés. De

grandes propositions (offices
fonciers limitant les problèmes
liés à la propriété privée, quanta
devant à la fois garantir un

revenu et maîtriser la produc¬

tion), composantes des discours
du Parti socialiste, ont disparu
même si les syndicats minoritai¬
res les revendiquent toujours.

Les réformes les plus atten¬

dues : foncier, développement
agricole, statut paysan y com¬

pris pour les femmes, parité
sociale avec les autres travail¬

leurs, retraite à 60 ans, congés
maternité, services de remplace¬
ment remboursés, n'ont pas vu

le jour ou trop timidement.

Des débuts prometteurs

A travers l'état de grâce,
Edith Cresson semblait vouloir

mener des réformes (répartition
des aides et subventions plus
favorables aux petites exploita¬

tions, aides aux « cas diffici¬
les », vaste consultation démo¬

cratique des Etats-Généraux du
développement, reconnaissance
du pluralisme syndical) tout en
maintenant les habitudes de

cogestion avec les syndicats et
les partenaires financiers et éco¬

nomiques : Crédit Agricole,

coopératives et agro-alimen¬
taire.

La F.N.S.E.A. (majoritaire)
et le C.N.J.A., chargé de drai¬
ner les jeunes vers ce C.N.P.F.

agricole, auraient dû partager

leur monopole avec les contesta¬
taires les désertant depuis des
années et surtout en 1981 et

1982. La C.N.S.T.P. (syndicat
des travailleurs paysans) refuse
la cogestion et fait entendre un

discours « travailleur » dans

l'agriculture. La F.N.S.P.,
créée en 1982, se proposait
d'être la courroie de transmis¬

sion de la gauche du P.S. Le

M.O.D.E.F., dans la nébuleuse

.

« Liberterres »

UNE nouvelle émission sur Radio-Libertaire pour évoquerles problèmes agricoles et paysans avec bien évidemment
une accessibilité nécessaire à l'intérêt et à la compréhen¬

sion des auditeurs parisiens. Y seront abordés l'évolution de

l'agiculture, l'espace rural, le syndicalisme paysan, l'écologie
agricole, l'alimentation, les contextes internationaux, etc.
L'organisation de l'émission prévoit un tour d'horizon de

l'actualité agricole et ensuite un thème de réflexion et d'échange
au cours duquel nous souhaitons une participation des auditeurs.
La première émission, le 23 mars, de 18 h 30 à 20 h 30, recevra
Gérard Pierron et nous cheminerons ensemble à travers ce qu'on

appelle le culture paysanne, ou ce qu'il en reste.
Ces chroniques de réflexion sociale n'exclueront pas l'humour,

l'éclectisme ; la musique et la chanson seront naturellement de la

partie. Surtout ne manquez pas le début de « Liberterres » car

l'indicatif musical, fruit de la rencontre de deux sacrés anars, est

inédit, original et exclusif.

ALAIN CRAPAUD

communiste, voit décroître son

influence au profit de ces deux
nouvelles organisations « pro¬

gressistes », perdant son mono¬

pole de syndicat agricole de
« gauche ».

La F.N.S.E.A. a réagi vigou¬
reusement à cette volonté de

déstabilisation, la F.N.S.P.
s'étant créée avec le bascule¬

ment de certaines F.D.S.E.A.

(fédérations départementales)

quittant le navire avec fracas.

Retour à la rigueur
et répression syndicale

Le Parti socialiste n'ayant pas
réussi à casser l'hégémonie de la
F.N.S.E.A. entreprit de la
séduire. Rocard en fut chargé et

est même devenu un des minis¬

tres les plus appréciés par elle,

depuis longtemps, en abandon¬
nant bien sûr les vélléités de

réformes.

(C.N.S.T.P., F.N.S.P. et dissi¬
dents de la F.N.S.E.A.) qui
avaient eu l'audace de sortir un

technocrate, Ranc, des discours
emmitouflés pour lui faire faire
un tour sur le terrain, parmi les
réalités des difficultés dramati¬

ques de beaucoup face aux

quota laitiers, et les fit condam¬
ner à des amendes. Alors que

Ranc n'avait même pas porté
plainte et reconnu « avoir passé
une journée intéressante ».

Depuis Rocard a quitté le
gouvernement pour mieux pré¬

parer son avenir de politicien,

remplacé par Nallet qui est un
ancien technocrate de la

F.N.S.E.A.

La continuité

dans la continuité

Le dernier ministre ne fait

que gérer la crise sans proposi¬
tions nouvelles, avec une

F.N.S.E.A. qui tient toujours
les structures agricoles, même
si, selon certains sondages, les
trois quarts des paysans seraient
sensibles aux revendications des

syndicats minoritaires concer¬

nant le partage de la production
et les garanties de revenus.

En fait la politique agricole

depuis 1981 n'a fait que pousui-
vre les restructurations en cours

(notamment volailles, porcs,

lait, mouton, vin, viande

bovine, etc.) et les concentra¬

tions de la distribution et de la

transformation des secteurs

agro-alimentaires. Les quota

laitiers ont montré la timidité

des socialos qui ont encore

moins bien défendu les petits

producteurs que les conserva¬

teurs allemands.

Quelques associations agrico¬
les ou para-agricoles (tiers-
mondistes ou écologistes, par

exemple) ont pu être subven¬
tionnées par flirt politique, mais
vont passer à la trappe de la

politique de rigueur ou seront

remises à leur place initiale par

l'alternance.
Les procédures d'aides et

d'indemnisations suite aux

catastrophes climatiques de
1985, qui vit un hiver particuliè¬
rement destructeur suivi par une

sécheresse historique, n'ont rien
donné de nouveau ou d'origi¬

Actuellement, la C.N.S.T.P.
n'arrive pas à atteindre un déve¬
loppement escompté ; malgré
ses combats et la remise en

cause de la société producti¬
vité, elle reste prisonnière de
son flou syndicalo-politique de
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